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La découpe de la première tôle du premier SNLE 3G a eu lieu sur le site Naval Group
de Cherbourg le 20 mars 2024. Ce geste symbolique marque le début de la fabrication
de la coque de ces sous-marins qui assureront la posture de dissuasion française
jusqu’à la fin du XXIe siècle.

Commentaire AASSDN : Le SNLE, élément essentiel de la dissuasion nucléaire française et
complémentaire du système Rafale,  est une des expressions de la souveraineté nationale.
Il est le fruit de notre excellence industrielle dans les domaines hautement stratégiques des
sous-marins, des missiles, du nucléaire, de l’électronique. Il est aussi l’exemple
particulièrement fécond de l’indispensable coopération civilo-militaire. La dissuasion nucléaire,
fondée sur une souveraineté industrielle totale dans ces domaines stratégiques, confère à
notre pays une liberté d’action politique unique en Europe. Elle rappelle que la défense des
intérêts fondamentaux de la France qui couvre de très nombreux domaines et cause pour
laquelle l’AASSDN est engagée, est un combat du quotidien qui relève tant de l’Etat pour
demeurer indépendant que de chaque Français pour rester libre.

Parmi les systèmes les plus complexes existants, les SNLE sont les pierres angulaires de la
force océanique stratégique française (FOST) et assurent la permanence à la mer de la
dissuasion nucléaire.

Lancé en février 2021, le programme SNLE 3G destiné à la Marine nationale, lie les armées, la
Direction Générale de l’Armement (DGA), qui assure la maîtrise d’ouvrage d’ensemble, le CEA,
pour les chaufferies nucléaires, et Naval Group, qui assure la maitrise d’œuvre d’ensemble des
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sous-marins en association avec TechnicAtome pour les chaufferies nucléaires.

Pierre Éric Pommellet, PDG de Naval Group a déclaré lors de cet événement :
« Nous sommes fiers de lancer aujourd’hui symboliquement la fabrication de la coque du
premier SNLE de 3ème génération, aux côtés de la DGA, de la Direction des applications
militaires du CEA, de la Marine nationale et de Technicatome ainsi que l’ensemble de nos
partenaires, étatiques et industriels. À travers ce programme d’envergure, Naval Group est
pleinement engagé au service de la souveraineté française et de la dissuasion nucléaire, en
mobilisant l’ensemble de ses compétences, ses talents et ses moyens industriels, et en
s’appuyant sur une base industrielle et technologique de défense solide, répartie sur
l’ensemble du territoire français. »

Le premier marché subséquent du programme, notifié en février 2021, couvre les études de
développement jusqu’à fin 2025, les approvisionnements longs délais, la réalisation des
premiers éléments de la coque et de la chaufferie du premier SNLE 3G, ainsi que l’adaptation
des moyens industriels de fabrication de Naval Group aux spécificités du SNLE 3G.

La production des composants principaux de la chaufferie nucléaire et de la propulsion et
notamment de la cuve du 1er SNLE 3G a déjà débuté sur le site de Nantes-Indret.

Un programme industriel d’envergure inédite

Avec 125 ans d’expérience de construction de sous-marins à Cherbourg, Naval Group met en
œuvre des savoir-faire uniques, hérités des bâtisseurs des navires des générations
précédentes, et des compétences développées pour s’adapter à l’évolution de la menace et aux
attentes de la Marine.

C’est dans ce cadre que Naval Group s’est engagé avec le programme SNLE 3G dans une
nouvelle aventure industrielle majeure impliquant tous ses sites en France afin d’accueillir le
plus gros sous-marin jamais construit en France.

Le sous-marin nucléaire est l’un des objets les plus complexes construits par l’homme. La
construction du SNLE 3G nécessite l’intégration de près de 100 000 appareils, ainsi que des
centaines de kilomètres de câbles et de circuits. Une telle réalisation demande un savoir-faire
rare sur les plans technologique et industriel que très peu de pays au monde possèdent.

Cette filière d’excellence bénéficie à l’ensemble de l’industrie française navale. Près de 90 %
de la valeur ajoutée du programme SNLE 3Gsera produite en France pendant plusieurs
dizaines d’années, ce qui représente environ 3 000 emplois directs de très haute qualification
non délocalisables.

Le programme SNLE 3G est une aventure nationale qui irriguera l’ensemble du territoire
métropolitain en mobilisant plus de 400 entreprises et 400 compétences réparties sur tout le
territoire : de l’Alsace à la Bretagne, de la région parisienne à Toulouse et à la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Les SNLE 3G, une nouvelle génération de sous-marins à la pointe de la technologie

Par rapport à leurs prédécesseurs, les SNLE 3G présenteront plusieurs avancées



technologiques importantes, dotant ainsi la Marine nationale de capacités opérationnelles
supérieures, avec des sous-marins:

Extrêmement discrets ;
Dotés d’une capacité de détection étendue, avec des senseurs au meilleur standard
technologique ;
Dotés d’une furtivité améliorée, entre autres grâce à une meilleure hydrodynamique et à
une manœuvrabilité augmentée ;
Dotés d’un système d’armes et d’un système de combat particulièrement performant
permettant d’assurer ses missions de dissuasion jusqu’à la fin des années 2080 ;
Capables d’assurer un niveau de sécurité et sûreté nucléaires maximal ;
Adaptés aux derniers standards de conditions de vie des marins à bord, grâce
notamment à une nouvelle usine de retraitement de l’atmosphère du bord.

Par ailleurs, les SNLE 2G bénéficieront de certaines de ces innovations, sans attendre l’arrivée
des quatre SNLE 3G, afin de disposer de la meilleure performance au cours de leur vie
opérationnelle jusqu’aux années 2050. Cette démarche incrémentale de modernisation
profitera à l’ensemble de la flotte des SNLE.
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En 2023, la direction de 3 services de renseignement ont été auditionnés à huis-clos lors d’une
session de la Commission de la défense nationale et des forces armées de l’Assemblée
Nationale, sur les menaces sécuritaires en Afrique.

Commentaire AASSDN : La France entière s’est émue de la perte de nos positions dans
l’Afrique sahélienne. Comme toujours les véritables responsables ont cherché à se défausser
en invoquant des erreurs des Services. En réalité nos politiques ont construit cette situation
dans le temps en ne voulant pas intégrer l’évolution d’une Afrique qui est sortie
progressivement de  l’époque post coloniale et ne nous voit plus comme un modèle. Les
Chinois l’ont bien compris et les Russes savent en tirer partie. Dans ce type de changement il
faut s’intéresser non seulement aux acteurs étatiques que fréquentent nos diplomates mais
aussi aux opposants ethniques politiques ou religieux, à la jeunesse étudiante et aux jeunes
cadres formés ailleurs, sans oublier les pays qui les aident et leur tendent une main souvent
intéressée.   

AUDITIONS A L’ASSEMBLEE NATIONALE
M. le président Thomas Gassilloud. Nous allons entendre, à huis clos, trois acteurs clés des
services de renseignement, venus nous parler des risques et menaces sécuritaires en Afrique
et depuis l’Afrique : le général de corps d’armée Jacques Langlade de Montgros, directeur du
renseignement militaire ; M. Nicolas Lerner, directeur général de la sécurité intérieure, la
DGSI, dont la présence s’explique par la porosité entre les sujets de sécurité intérieure et ceux
de sécurité extérieure ; le directeur général adjoint de la sécurité extérieure, que nous avons le
plaisir de recevoir pour la première fois, sachant que nous avons déjà auditionné dans le passé
le directeur général de la sécurité extérieure, M. Bernard Emié, lors des auditions relatives au
projet de loi de programmation militaire.

Conflits, migrations économiques et climatiques, réseaux criminels, États défaillants



narcotrafics, les risques et menaces sécuritaires en Afrique et depuis l’Afrique sont nombreux.
On peut mentionner la situation au Maghreb et en Afrique de l’Ouest, la déliquescence de la
Libye et du Soudan, les tensions dans la Corne de l’Afrique et ses approches maritimes, la
guerre en Éthiopie, les menaces au Mozambique, les exactions commises à l’Est de la
République démocratique du Congo (RDC), les difficultés au Cameroun, l’insécurité dans le
Golfe de Guinée. Nous ne pourrons traiter aujourd’hui de l’ensemble de ces sujets mais il nous
intéresse d’entendre l’analyse toujours éclairée et pondérée de nos services de renseignements
sur l’évolution géopolitique des risques et des menaces sécuritaires sur ce continent. Cela nous
permettra de mieux comprendre les enjeux de l’adaptation de la politique de défense que nous
y déployons et de contribuer à la stratégie française et européenne.

M. le général de corps d’armée Jacques Langlade de Montgros, directeur du
renseignement militaire. L’exercice auquel vous nous conviez a quelque chose de frustrant,
pour nous comme pour vous, car il va de soi qu’aucune information classifiée ne sera diffusée
au cours de cette audition, pour la raison principale que nous devons protéger nos accès, le
bien le plus précieux des services de renseignement, et protéger nos forces.

Le renseignement d’intérêt militaire, vise à évaluer les capacités que nos compétiteurs ou des
groupes armés peuvent être amenés à utiliser, et leurs intentions opérationnelles. Il est produit
au profit du chef d’état-major des armées pour lui permettre d’élaborer des options
stratégiques, et des forces en opérations pour préparer leur engagement. Le renseignement
d’intérêt militaire ne traite ni du renseignement d’intérêt économique, ni du renseignement
politique. En Afrique, la direction du renseignement militaire (DRM) a pour mission de fournir
des appréciations de situation sécuritaire pour préparer des opérations de diverses natures :
évacuations de ressortissants, comme ce fut le cas au Soudan en avril dernier ; opérations
conduites à la demande de nos partenaires, telle Serval il y a une dizaine d’années ; opérations
de lutte contre le terrorisme, souvent en coopération avec la direction générale du
renseignement extérieur (DGSE). La DRM est aussi chargée d’appuyer ceux de nos partenaires
africains qui le demandent, sur le plan méthodologique ou capacitaire.

Vous le savez, notre dispositif militaire en Afrique évolue. Le dispositif, la capacité et les accès
de la DRM évoluent parallèlement, mais pas nécessairement de la même manière ni de façon
synchronisée dans l’espace ou dans le temps, parce que le renseignement précède la décision
et l’action.

Quelles sont, de notre point de vue, les évolutions à l’œuvre en Afrique ? S’il est risqué de
tenter de globaliser un continent d’une extrême variété, des tendances de fond se dégagent. La
première est une instabilité historique qu’illustrent les 220 coups d’État dénombrés sur le
continent depuis soixante-dix ans – environ trois par an. Faiblesse de certains États ou de
systèmes de gouvernance, corruption, trafics, clivages ethniques, fragilité des frontières au
regard de réalités locales, de multiples facteurs expliquent cette instabilité chronique qui
constitue une fragilité.

Or, cette instabilité s’aggrave à mesure que la prolifération des armements s’accroît,
qu’apparaissent des armes de plus en plus sophistiquées tels les drones armés et que les
capacités aériennes des États montent en puissance. Les capacités d’action et la létalité des
armes utilisées dans les conflits en sont accrues. D’autre part, certaines armées ou certains
pays recourent de plus en plus à des supplétifs qui complètent leur capacité à user de la force,



parfois au mépris de règles dont ils pensent pouvoir s’affranchir.

Par ailleurs, les organisations régionales africaines peinent à contenir les conflits et à réguler
les tensions sécuritaires sur le continent, en dépit d’une réelle volonté politique qui a
cependant du mal à s’incarner et à se concrétiser sur le terrain. Enfin, le système de régulation
internationale est contesté, affaibli, certains pays exprimant leur défiance à l’égard d’un
dispositif dont ils constatent la relative inefficacité. Ainsi le Mali a souhaité le départ de la
MINUSMA de son territoire, et la RDC celle de la MONUSCO.

L’aggravation de l’instabilité et l’usage de modes d’actions plus durs entraînent un nombre
accru de victimes : on estime qu’il y a eu environ 120 000 morts civils dans les conflits sur le
continent en 2022. D’autre part, ceux-ci ont changé de nature : ce ne sont plus des conflits
étatiques ou infra-étatiques mais de plus en plus souvent des conflits régionaux ou sous-
régionaux. On le voit au travers des actions terroristes au Sahel, bien souvent transfrontalières
– au point de déborder sur certains pays du Golfe de Guinée – dans la région des Grands Lacs,
dans la Corne de l’Afrique, autour du lac Tchad, etc.

Trois facteurs risquent d’accélérer cette fragilisation : l’explosion démographique sur un
continent qui compte aujourd’hui 1,3 milliard d’habitants et qui en comptera 2,5 milliards en
2050 ; l’urbanisation, puisque deux tiers de ces 2,5 milliards de femmes et d’hommes vivront
en zones urbaines en 2050, avec une capacité de sécurisation souvent absente ou très diffuse
hors des centres urbains principaux ; la régression du modèle démocratique dans certains pays
africains.

Ces fragilités structurelles qui s’accentuent sont autant d’opportunités à saisir pour les
terroristes et pour certains de nos compétiteurs qui pourraient trouver là des moyens de
contester l’ordre établi pour faire valoir leurs intérêts.

Les deux mouvances terroristes principales sont la branche africaine d’Al Qaïda, relativement
affranchie d’Al-Qaïda « centrale », et l’État islamique par le biais de ses quatre principales
wilayas africaines (Sahel, Afrique de l’Ouest, RDC et Mozambique), qui poursuivent leur essor
de manière inégale, la « tête de gondole » étant l’État islamique au Sahel. Ces wilayas, qui
savent parfaitement exploiter la permissivité des États africains, peuvent mobiliser des
ressources humaines presque illimitées.

Face à ces mouvances terroristes vivaces et même en expansion, les réponses africaines sont
diverses, parfois faibles, et le rejet de l’appui occidental par les juntes sahéliennes facilite
l’ancrage territorial terroriste et l’extension de ces groupes vers le Golfe de Guinée. Les États
tentent de diversifier leurs appuis partenariaux en faisant appel à la Russie, à la Chine, à l’Iran
et à la Turquie mais il n’est en rien certain que cette diversification suffira à leur faire
reprendre l’initiative face à la menace terroriste. De plus, la réponse des États africains se
limite trop souvent au seul champ sécuritaire.

Pour les armées françaises, la prise en compte de la menace terroriste croissante en Afrique
restera un impératif, parce qu’elle vise nos ressortissants, nos emprises, nos intérêts et nos
partenaires locaux et aussi parce qu’elle met en péril la stabilité des États.

Ces fragilités constituent des opportunités que nos compétiteurs stratégiques tentent de saisir.
Je m’attarderai sur les deux compétiteurs principaux que sont la Russie et la Chine. Moscou



s’est réengagé avec volontarisme sur le continent africain depuis le début des années 2000.
Son offre sécuritaire est maintenant diversifiée : vente d’armes, déploiement de sociétés
militaires privées, formation des armées africaines… Ces offres se conjuguent à une
exploitation désinhibée du champ informationnel pour lutter contre les influences ou la
présence occidentales. La Russie a fait de la Libye et de la Centrafrique des pays tests avant de
propager son influence. Mais l’exploitation par Moscou du renversement de pouvoirs étatiques,
notamment au Sahel, par son appui aux juntes, ne sera probablement pas de nature à juguler
l’extension de la menace terroriste. L’action russe en Mozambique a été un échec dont on ne
parle pas assez, et nulle part l’action russe n’a suffi à imposer la paix.

La Chine, pour défendre ses intérêts et apparaître comme une puissance responsable, déploie
une offre militaire au profit d’États africains. Elle le fait sous trois formes : un engagement
accru dans les opérations militaires de paix de l’Onu ; l’approfondissement des relations de
défense avec la presque totalité des pays d’Afrique ; l’exportation d’armements vers des États
africains. À cela se combine la volonté d’ouvrir des bases en Afrique. Il existe une base
chinoise à Djibouti depuis quelques années et la Chine essaye désormais de créer une base sur
la façade atlantique.

Au nombre de nos autres compétiteurs, je mentionnerai la Turquie et des pays du Golfe,
présents de façon structurelle.

En conclusion, l’Afrique, continent en mutation, demeurera une priorité pour la DRM en raison
des menaces que font peser son instabilité, le renforcement de l’activité terroriste et la
présence croissante de compétiteurs. Faire face de façon cohérente à l’ensemble de ces
menaces exige une coopération entre les services qui s’améliore jour après jour.

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. Je vous présente les excuses du
directeur général, M. Bernard Emié, empêché d’être présent par de fortes contraintes
professionnelles dues à une actualité particulièrement dense. Ayant pris mes fonctions il y a
environ deux mois, je suis accompagné par le secrétaire général pour l’analyse et la stratégie,
dont la mémoire suppléera la mienne, si besoin est, pour la période des deux dernières années,
pendant lesquelles je servais à la DRM.

Cette audition s’inscrit dans le débat parlementaire sur la politique africaine de la France ; ce
rendez-vous est très important pour la DGSE, un service secret et spécial certes, mais surtout
ancré dans le système démocratique. Le zoom sur l’Afrique fait par le directeur du
renseignement militaire correspond parfaitement à la vision de la DGSE. Je compléterai cette
présentation à laquelle nous souscrivons entièrement par quelques remarques particulières.

La DGSE a toujours décliné, à son niveau, la politique africaine décidée par les autorités
politiques. À ce titre, l’Afrique représente depuis les années 1960 une priorité pour le service,
la France ayant des intérêts politiques et économiques à y défendre et des concitoyens à y
protéger. Son empreinte en Afrique reflète donc celle que ce continent occupe dans la
politique étrangère française. Bien entendu, la part des moyens consacrés par la DGSE à
l’Afrique évolue. Ainsi, depuis 2013 et même avant cela, le service a renforcé son dispositif
pour soutenir l’engagement français au Sahel et la priorité donnée à la lutte anti-terroriste. Le
service se réarticule en permanence en fonction de l’évolution des menaces et des enjeux.
C’est ainsi qu’aujourd’hui il se tourne encore plus vers les puissances émergentes anglophones



et lusophones.

Je souhaite désamorcer dès maintenant le soupçon selon lequel nous aurions peut-être manqué
de caractériser certaines évolutions politiques en Afrique, j’entends par là les récents putschs,
parce que nous aurions donné la priorité, voire l’exclusivité, à la lutte antiterroriste. Le service
n’a jamais abandonné la recherche et l’analyse politique africaines, dont les moyens ont
toujours été préservés et même renforcés ces dernières années. Mais la DGSE n’est pas
omnisciente et ses capteurs techniques et humains ne lui permettent pas de savoir ce que
mijote chaque officier sahélien. Au Mali, au Burkina, au Niger, le service a, à chaque fois,
caractérisé la vulnérabilité des régimes en place ; ces putschs ont été des dérapages rapides,
soudains et surprenants, y compris pour leurs auteurs, de mutineries locales ou de coups de
sang individuels.

Sur le plan général, pour la DGSE, les risques et les menaces sécuritaires en Afrique sont de
trois ordres et s’interpénètrent. Ce sont le terrorisme, la déstabilisation politique et les risques
qu’elle fait peser sur la paix civile dans les États concernés, les ingérences étrangères
particulièrement hostiles à nos intérêts. Le continent est en effet devenu le théâtre d’une
compétition féroce entre les démocraties et des puissances autoritaires qui remettent en cause
l’ordre international. Je pense bien sûr à Wagner, mais aussi au piège de la dette chinoise qui
encourage la mauvaise gouvernance.

S’agissant du contre-terrorisme, il faut souligner le bilan positif de la lutte menée par la France
au regard des objectifs assignés, et les services ont joué un rôle déterminant. Cette lutte doit
continuer à nous mobiliser, sous des formes différentes. Les opérations conduites par les
forces françaises au Sahel, souvent sur renseignements de la DGSE et de la DRM, ont permis
la réduction drastique des actions terroristes contre les intérêts occidentaux, empêché la
création d’un sanctuaire d’Al-Qaïda susceptible de devenir un lieu de projection de la menace
sur le territoire français et profondément affaibli Al Qaïda au Maghreb islamique (Aqmi). Il en
est résulté qu’aucune attaque meurtrière contre les intérêts occidentaux n’a été perpétrée en
Afrique occidentale depuis 2018, ni en Europe depuis l’Afrique.

Malheureusement, les difficultés politiques et économiques qui ont fait le terreau de
l’expansion des groupes djihadistes ne pouvaient pas être résolues par la seule action militaire,
et les gouvernements sahéliens n’ont pas voulu ou pas pu traiter les problèmes qui étaient et
qui sont toujours de leur ressort. Le renseignement de la DGSE visait à entraver des structures
et des réseaux menaçant nos intérêts, non à conduire une action globale de contre-
insurrection. Plus généralement, la France ne pouvait se substituer à ces États, mais
seulement les aider.

Ces groupes prospèrent également en raison de certains mauvais choix. Ainsi, au Mali, les
exactions commises par les miliciens de Wagner ne font qu’élargir le fossé entre l’État et
certaines franges de la population, les communautés peule ou touareg. Étant donné les
déficiences des armées locales et de programmes politiques qui délaissent la lutte
antiterroriste, nous anticipons une dégradation rapide de la situation sécuritaire en Afrique,
devenue l’épicentre du djihad mondial en raison du relatif affaiblissement des centrales
terroristes dans la zone syro-irakienne et dans le sanctuaire afghan, même si ces structures
restent très menaçantes.



Aussi peut-on craindre la reprise des opérations contre les capitales sahéliennes et
l’instauration d’émirats territorialisés dans la zone des trois frontières entre le Mali, le Niger
et le Burkina Faso, et le risque, plus crédible encore à terme, de projection de la menace vers
le Maghreb et l’Europe en raison du regain d’attractivité du djihad sahélien et de
l’impossibilité pour les volontaires de rallier le théâtre irako-syrien.

Il faut noter que ce danger ne se limite pas au Sahel. Dans la Corne de l’Afrique, le Chabab al-
Islami, filiale locale d’Al-Qaïda, contrôle des pans entiers du territoire somalien, et l’État
islamique prospère au Mozambique et en RDC. Tout cela advient alors que le nouvel émir
mondial de l’État islamique est le djihadiste somalien Abdulqadir Mumin. Cela doit faire
craindre une attention renforcée de cette organisation au continent africain : que le nouvel
émir de l’État islamique soit un Africain est tout un symbole.

Notre service intensifie ses efforts de recrutement de sources au cœur des cibles pour être en
mesure de prévenir aussitôt que possible les menaces qui viseront nos intérêts dans la région.
En parallèle, nous demeurons particulièrement vigilants sur l’anticipation et le suivi des crises
politiques qui peuvent constituer une menace sécuritaire comportant éventuellement une
dimension terroriste. Je citerai l’exemple du Soudan d’où nous avons dû évacuer les
ressortissants français et européens en avril dernier,

Mais ces menaces, non plus que les autres défis que sont la démographie et le changement
climatiques, ne pourront être réglées par les seules solutions militaires et sécuritaires. Pour
réduire la conflictualité, il nous revient, avec nos partenaires européens et africains, de
construire une approche plus politique, caractérisée par un investissement collectif coordonné
dans l’aide au développement et à la bonne gouvernance. Nous devons aussi être très vigilants
face à l’endoctrinement de la jeunesse, désormais soumise, même dans les lieux reculés, à une
propagande et à une désinformation massives. Il nous faut pour cela lutter sans relâche contre
les auteurs de ces campagnes de désinformation en les privant de leurs moyens d’expression et
militer en faveur de l’éducation du grand public à une approche critique des informations
diffusées sur les réseaux sociaux.

M. Nicolas Lerner, directeur général de la sécurité intérieure. Les sujets évoqués par
mes collègues touchent avant tout à la stabilité des États africains. Sur le plan sécuritaire,
l’exposition principale, pour la France, ce sont les personnes physiques et les sociétés
françaises représentées en Afrique plutôt que nos intérêts sur le territoire national. Les
conséquences actuelles ou potentielles sur notre territoire de la situation de crise et des
tendances décrites à l’instant sont néanmoins réelles. Il était donc logique que la direction
générale de la sécurité intérieure (DGSI) soit associée à cette audition et je vous remercie de
votre invitation.

L’action de la DGSI sur le territoire national en lien avec l’Afrique suit trois axes. Je dirai
d’abord un mot des conséquences éventuelles de la dégradation de la situation en matière de
risque terroriste pour nos intérêts à l’intérieur de nos frontières. D’autre part, la DGSI, avec
ses partenaires de la communauté du renseignement, notamment les renseignements
territoriaux, suit des communautés étrangères ou des individus d’origine étrangère résidant
sur le territoire national qui peuvent interagir avec la situation dans les pays dont ils ont la
nationalité ou dont ils sont originaires. Enfin, je traiterai des manœuvres de déstabilisation
informationnelle, qui s’appuient pour partie sur des structures ou des personnes physiques



résidant en France ou pouvant y séjourner. Vous comprendrez que je m’abstienne de partager
toute information relevant du secret de la défense nationale.

Il ne m’appartient pas de dresser l’état des lieux de la menace terroriste visant le territoire
national. Vous le savez, elle est essentiellement endogène. Néanmoins, depuis une grosse
année, les conséquences de l’existence des théâtres extérieurs que sont la Syrie, l’Irak et
l’Afghanistan mais aussi l’Afrique pèsent à nouveau, de manière croissance, sur le niveau de la
menace terroriste en France. En 2022, pour la première fois en six ans, la DGSI a déjoué un
projet d’attentat impliquant deux individus qui venaient de rentrer en France et qui étaient en
lien direct avec des opérationnels de l’État islamique en Afghanistan, ce que l’on n’avait plus
vu pendant plusieurs années.

En Afrique, où la dégradation de la situation sécuritaire est très nette, les tentatives des
groupes jihadistes de prendre pied sur ce continent ne sont pas nouvelles. Mais ce théâtre n’a
jamais été très attractif pour les velléitaires ou les sympathisants djihadistes français. Pendant
la période postrévolutionnaire en Tunisie, la permissivité à l’égard du groupe Ansar al-Charia
avait conduit quelques Français avaient rejoint ce groupe au début des années 2010 ; il
s’agissait certes de profils très sérieux qui ont ensuite combattu sur le théâtre syro-irakien,
mais ils n’étaient que quatre en Tunisie. De même, de modestes filières s’étaient créées en
Libye en 2015 et 2016 mais une dizaine de Français tout au plus y avaient rejoint l’État
islamique. En bref, jamais au cours des dernières décennies les théâtres djihadistes africains
n’ont conduit à la création de filières de départs de djihadistes français au niveau de ce que
l’on a connu en Afghanistan et au Pakistan et surtout en Syrie et en Irak.

La période actuelle ne fait pas exception. C’est que l’accès à ces pays est bien plus compliqué
que l’accès au théâtre syro-irakien et qu’à ce jour les groupes terroristes n’ont créé ni
structures d’accueil ni réseaux de facilitation pour attirer ce type de combattants. De plus, mes
collègues l’ont dit, ces groupes terroristes poursuivent à ce jour un objectif local et n’ont pas,
pour l’instant tout au moins, le dessein de projeter la menace. Cela explique qu’aucun projet
d’action terroriste en provenance de la zone africaine n’a été détecté ces dernières années
visant le territoire national – ce qui ne signifie pas que nos intérêts n’ont pas été visés – et qu’à
ce jour aucun ressortissant français n’évolue au sein d’un groupe terroriste en Afrique.

Ce cadre étant dessiné, je tiens à vous dire notre préoccupation quant à l’évolution de la
situation, et donc notre vigilance. Nous observons en effet depuis quelques mois des signaux
faibles : on constate l’attrait croissant de sympathisants djihadistes pour ce théâtre. Par
« attrait croissant », j’entends quelques individus seulement, mais cela ne se voyait pas il y a
deux ou trois ans. Ces derniers mois, trois projets de rejoindre une organisation terroriste
africaine ont été détectés et déjoués. On est très loin des 1 400 individus qui avaient rejoint
l’État islamique sur le théâtre syro-irakien, mais ce phénomène était inexistant il y a peu.

D’autre part, si la dégradation de la situation, qui a été bien décrite, vise avant tout nos
intérêts à l’étranger, nous sommes attentifs à cinq facteurs susceptibles d’avoir des
conséquences à moyen terme sur le territoire national. C’est d’abord la propagande très active
de ces groupes terroristes. C’est ensuite que leurs succès tactiques contribuent à nourrir une
image à nouveau dynamique des organisations terroristes, alors que l’attrait pour l’État
islamique des velléitaires français pâtissait des revers militaires infligés par la coalition dans la
zone syro-irakienne. C’est aussi le risque patent de voir des combattants francophones,



notamment en provenance de pays maghrébins, rejoindre ces groupes terroristes et structurer
des réseaux de facilitation ou d’échanges avec des sympathisants ou des velléitaires en France.
C’est encore le gain territorial à l’œuvre, qui peut traduire une élévation capacitaire et donc
peut-être aussi un renforcement de la capacité de planification d’actions extérieures. Enfin,
nous devons être extrêmement vigilants pour éviter que des combattants se greffent aux flux
migratoires et entrent sur le territoire national animés par la volonté de commettre un acte
terroriste, ou que des profils radicalisés ou d’anciens combattants migrent vers l’Europe pour
des raisons économiques mais qu’ils présentent des profils à risque compte tenu de leur
parcours. Cela entraîne, en lien avec l’ensemble des services, des mesures très strictes de
criblage aux frontières et d’interdictions d’accès.

La DGSI a pour autre mission cardinale la lutte contre les ingérences étrangères, ce qui
l’amène à suivre les diasporas ou les individus d’origine étrangère résidant en France. Les
crises, les coups d’État ou les tensions internes ont des conséquences sur les citoyens des pays
concernés résidant sur le territoire national, même si ces communautés sont souvent de taille
modeste et bien intégrées. Il s’agit parfois d’une immigration très ancienne, intégrée et
présente pour travailler ou pour étudier, si bien que les conséquences en termes d’ordre public
des troubles observés en Afrique sont restés très limitées sur le territoire national ces
dernières années.

Nous suivons certains mouvements avec attention. Mais, globalement, les conséquences des
troubles politiques en Afrique, en termes de sécurité publique sur le territoire national, sont
réduites et contenues.

Sachez enfin que le ministère de l’intérieur est mobilisé à chaque fois qu’il nous faut réagir à
des coups d’État ou des actions hostiles à nos intérêts.

Je conclurai par quelques mots sur les outils informationnels, devenus une arme aux mains de
nos compétiteurs. Ces outils sont l’objet d’une veille par les services et par Viginum, le service
de vigilance et de protection contre les ingérences numériques étrangères créé il y a deux ans,
avec lequel la DGSI interagit. Le cœur de l’activité d’un service de renseignement intérieur est
d’essayer de détecter et d’identifier les individus ou les organismes qui participent aux
manœuvres informationnelles hostiles à notre égard, parfois manipulés par des puissances
étrangères. Certaines ont été citées. En leur nombre, la Russie déploie le dispositif le plus
élaboré, en tenant un discours qui touche la sphère panafricaniste francophobe. La DGSI suit
et s’efforce d’entraver ces actions, en l’état du droit à chaque fois que c’est possible. Je me
réjouis que la délégation parlementaire au renseignement (DPR) ait repris certaines
propositions avancées par les services et se soit prononcée en faveur d’une réflexion sur une
évolution du cadre légal et juridique qui nous permettrait d’être plus efficaces et plus réactifs
dans notre lutte.

M. le président Thomas Gassilloud. Je vous remercie tous les trois pour ces interventions
éclairantes et complémentaires. Nous en venons aux interventions des orateurs des groupes.

M. Jean-Philippe Ardouin (RE). Pour les Européens, l’Afrique est le symbole d’une perte
d’influence et une source d’inquiétude lorsqu’un pays sombre dans l’instabilité. Depuis de
nombreuses années, nous constatons avec impuissance les ambitions russes en Afrique. Quel
regard portez-vous sur les activités du groupe Wagner sur ce continent ? Un rapport d’experts



indépendants vient d’établir que cette société militaire privée a rapporté 2,5 milliards d’euros
à la Russie. Son rôle demeure stratégique malgré la disparition de son dirigeant historique en
août dernier et elle continue d’exploiter la principale mine de la République centrafricaine et
d’extraire de l’or au Soudan, couplant profits indirects pour la Russie et développement de
partenariats privilégiés. Nous devinons qu’elle entretient aussi des relations très étroites avec
les armées de certains États africains pour nouer des alliances défensives. Elle s’est imposée
dans plusieurs pays, sous les ordres de Moscou, notamment au Mali à la suite du retrait des
forces françaises, à la demande de la junte au pouvoir. Comment s’articulent les autorités
officielles russes et les sociétés telles que Wagner dans la stratégie d’influence de la Russie en
Afrique ? Cette stratégie vous paraît-elle pérenne ? Comment la France y réagit-elle ?

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. Avant la tentative de putsch sur
Moscou, la société militaire privée (SMP) russe Wagner procurait une offre sécuritaire de
garde prétorienne à des régimes fragiles en échange d’une prédation économique ciblée,
dépendant des pays considérés – ici, une mine, là une usine –, se nourrissant donc de la
déliquescence des États. Depuis lors, la SMP Wagner n’a plus connu de croissance dans cette
zone mais elle a conservé l’héritage. Ils sont donc toujours stationnés dans les pays où ils
étaient établis et le troc prédation contre-offre sécuritaire locale à des régimes fragiles se
poursuit. Dans les faits, le régime russe, qui essaye de récupérer l’héritage de Wagner à des
fins différentes, procède à la découpe de la société Wagner par appartements.

La SMP Wagner exerce ses activités sans scrupule : exactions, s’il le faut, pour exercer ses
fonctions de garde prétorienne et, dans tous les cas, désinformation de masse pour contribuer
à maintenir artificiellement la légitimité des gouvernements en place.

M. le général de corps d’armée Jacques Langlade de Montgros. Pour compléter ce
propos sur l’interdépendance entre cette SMP et des États faillis ou en quasi-faillite, je
soulignerai que l’offre de Wagner s’articule en deux volets : formation d’une part, lutte contre
des opposants/terroristes d’autre part – la définition dépend des circonstances ou des pays.
Bien souvent, l’action de Wagner accentue les clivages ethniques, et les exactions mentionnées
ciblent telle ou telle ethnie en fonction des régions dans lesquelles ils opèrent. Wagner est
implanté dans un nombre de pays très limité : la Libye, la RCA et le Mali. Cela montre que si
« l’offre Wagner » a semblé fasciner le continent africain il y a quelques années, certains pays
en sont revenus, se rendant compte que l’activité de ce groupe avait un effet déstabilisateur
sur les équilibres ethniques et pouvait entraîner une perte de souveraineté. Plusieurs chefs
d’État africains ont compris le danger d’y avoir recours. Enfin, on ne souligne pas
suffisamment les échecs de Wagner, notamment au Mozambique d’où ils ont été chassés
quatre mois après y être intervenus.

Mme Caroline Colombier (RN). Le retrait de nos troupes en Afrique de l’Ouest nous impose
de revoir notre positionnement stratégique dans la région. Nous semblons avoir été
progressivement remplacés par des compétiteurs inattendus dans cette partie du monde, la
Russie et la Chine, qui créent le sentiment anti-français sur place puis en tirent bénéfice. Ces
puissances paraissent avoir pris une longueur d’avance dans le champ informationnel,
transformant l’Afrique du Nord en champ de bataille potentiel pour les futurs conflits hybrides
auxquels la France pourrait être confrontée. En écoutant les spécialistes invités par notre
commission, on ne sait pourquoi la France s’est résignée à une posture défensive et réactive,
principalement justifiée par des raisons diplomatiques. Cette doctrine a nui à notre capacité



d’anticipation des crises et limité notre présence à une sorte de ligne Maginot minimale de
défense de nos intérêts dans la région, ce qui nous a coûté cher ces derniers mois. Même si
nous avons réussi à déjouer des manœuvres de désinformation au début de l’année 2022, ce
succès marginal est loin de traduire une stratégie claire de la France dans la région. Pourtant,
certains d’entre vous avaient souligné par le passé la nécessité pour vos services de recevoir
des consignes nettes des autorités politiques.

Dans ce contexte, comment envisagez-vous de réorganiser vos services pour ne pas perdre
pied en Afrique et pour conserver le renseignement d’intérêt militaire de qualité indispensable
à notre liberté d’action dans la région ? Si une volonté politique s’exprimait pour faire de
l’offensive la ligne directrice de notre action, quelles seraient les priorités stratégiques
budgétaires et humaines ? Enfin, quelles évolutions du cadre juridique du renseignement
souhaite la DGSI ?

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. Je n’ai pas le sentiment d’une
dichotomie absolue entre offensif et défensif. Les deux axes d’action s’entrecroisent mais, face
à des compétiteurs qui usent du mensonge de la désinformation, la France a fait le choix
stratégique de ne pas entrer dans ce jeu-là, si bien que, pour ne pas perdre notre âme nous ne
jouons pas à armes égales, ce qui peut donner une impression de fragilité. C’est le pari que,
dans la durée, la parole française restera fiable. Quand nous observons des opérations de
désinformation, nous les condamnons et nous pouvons décider de manœuvres d’entrave, qui
restent secrètes. Tout n’est pas dans le monde visible mais sachez que la France se défend, y
compris dans le champ informationnel.

La réorganisation du dispositif de renseignement français pour faire face aux menaces est
permanente. Je vous ai indiqué que nous nous investissons davantage dans le Golfe de Guinée,
pour contrer les nouvelles menaces au Mozambique et j’ai fait allusion à l’Afrique anglophone
et lusophone. Nous continuerons de nous adapter en permanence, avec une agilité assez
prononcée au regard du tempo habituel de l’administration française.

M. le général de corps d’armée Jacques Langlade de Montgros. Notre dispositif de
renseignement évolue en permanence, singulièrement en ce moment. Tout part évidemment
des accès, que nous adaptons en fonction des menaces, de l’acceptabilité des pays hôtes et de
la capacité du renseignement d’intérêt militaire à s’adosser à des dispositifs de forces
déployées en opération ou prépositionnées. Aujourd’hui, nous repensons à nouveau nos accès
en essayant d’anticiper sur le temps long. Nous sommes parfois en décalage avec les
dispositifs militaires parce qu’il nous faut créer des accès et capitaliser les informations dans
la durée pour produire du renseignement. Repenser nos accès en Afrique signifie se diluer
davantage et trouver d’autres partenaires, africains ou internationaux. Tous les services de
renseignement troquent avec des partenaires étrangers. Il faut le faire sans naïveté et sans
créer de dépendance ; cela fonctionne assez bien, mais il faut des monnaies d’échange. Enfin,
nous essayons de progresser en matière d’innovations. Même si la technologie ne fait pas tout
et que le renseignement humain est un volet essentiel de nos capacités, l’innovation
technologique nous offre des accès dont nous ne pouvions bénéficier hier. Sur le plan
budgétaire, je pense que nous nous accorderons pour dire que nous faisons un métier infini
avec des moyens finis, si bien que quand bien même notre budget et nos effectifs seraient cent
fois plus élevés, nous ne remplirions pas notre mission de façon exhaustive.



M. Nicolas Lerner. Le sujet de l’information, sensible à l’étranger, l’est encore plus quand on
parle du territoire national où, la question du champ d’activité des services ou leur capacité de
réponse peut très vite venir télescoper les principes constitutionnels de liberté de conscience
et de liberté d’informer. C’est pourquoi je pense salutaire la définition d’un cadre relatif aux
opérations de désinformation et à la manipulation de l’information. Le décret portant création
de Viginum définit précisément ce qui relève d’une action publique et ce qui tient de la libre
opinion. Qu’on le regrette ou qu’on s’en réjouisse, dès lors qu’on reste dans les limites de la loi,
on est libre, dans notre pays, de penser que la France mène une politique coloniale en Afrique
ou que le président Poutine mène en Ukraine une action salutaire.

Néanmoins, la manipulation de l’information par une manière trompeuse d’influencer l’opinion
entre dans le champ d’action du service. Depuis quelques mois, grâce à la création de Viginum
et à une attitude beaucoup plus offensive de nos autorités, un moyen d’action existe,
parfaitement démocratique, qui est de décrire les manœuvres en cours et de les dénoncer. Ce
fut le cas pour deux opérations hostiles. L’une était pilotée par l’Azerbaïdjan. L’autre – les
étoiles de David apposées sur des murs parisiens – par la Russie ; nous en sommes convaincus
même si une enquête judiciaire est en cours. Le Gouvernement a donc décidé de nommer et de
dénoncer les compétiteurs auteurs de ces opérations. Tel est l’état d’esprit actuel, et je partage
l’opinion du directeur du renseignement militaire au sujet de l’entremêlement des volets
défensif et offensif de notre action : la France, en tout cas ses services, s’est adaptée au
nouveau contexte d’agressivité stratégique, dit ce qui est, et répond.

Sur le plan juridique, deux propositions des services soumises à la DPR ont été reprises dans le
volet public de son rapport annuel. Un mot, d’abord, sur le cadre général. Le service chargé de
la lutte contre l’espionnage et les ingérences est confronté en France à trois comportements.
L’espionnage, puni par le code pénal, consiste à récupérer des informations que l’on n’est pas
censé avoir. De l’autre côté du spectre, la politique d’influence menée par les États vise à
promouvoir leur modèle et leurs valeurs ; ce procédé est légal et la France mène elle-même
une politique d’influence à l’étranger. Entre les deux, il y a une zone grise, l’ingérence,
autrement dit la volonté d’un État d’agir au bénéfice de ses intérêts ou contre les nôtres en
avançant masqué, utilisant à cette fin des relais qui taisent au nom de qui ils parlent. Cette
zone grise pourrait être mieux prise en compte par la loi et c’est à quoi tendent nos
propositions.

La première tend à créer un registre des représentants d’intérêts étrangers inspiré du Foreign
Agents Registration Act américain, récemment décliné au Canada et au Royaume-Uni, pays qui
ne sont pas connus pour être des démocraties moins efficaces que la nôtre. Ce dispositif vise à
rendre obligatoire la déclaration des liens de soumission ou de dépendance à un État étranger.
Cela ne signifie pas que l’on est empêché de mener une activité d’influence mais qu’il faut dire
d’où l’on parle et quels liens préexistent. Il s’agit simplement de renforcer la transparence du
débat public.

Notre deuxième proposition tend à pénaliser l’ingérence, et la création d’un registre nous y
aiderait : toute personne qui ne dirait pas précisément au nom de quels intérêts elle s’exprime
pourrait être sanctionnée. C’est sur ce terrain que le Royaume-Uni a récemment avancé.

Ces deux propositions ont retenu l’attention favorable de la DPR.



M. le président Thomas Gassilloud. Si l’on vous entend bien, l’ingérence serait alors
considérée comme une forme de trahison ?

M. Nicolas Lerner. Oui. Le fait d’agir pour le compte d’une puissance étrangère contre nos
intérêts ou pour défendre les intérêts de cet État sans le déclarer relèverait alors du crime de
trahison, puni de vingt ans de réclusion criminelle.

M. François Piquemal (LFI-NUPES). Je vous remercie tous trois pour vos propos liminaires
qui contribuent à éclairer tous les députés. Il est normal que nous parlions de nos intérêts
nationaux, mais cette audition porte sur la sécurité en Afrique en général, et si la situation
sécuritaire au Maghreb et dans la bande sahélo-saharienne intéresse particulièrement la
France, bien d’autres événements méritent aussi une analyse de leur importance et de l’impact
qu’ils peuvent avoir sur la sécurité du continent.

Avant d’y revenir, je vous interrogerai, étant donné les récents coups d’État survenus en
Afrique, sur les moyens mis en place par les services de renseignement pour repérer
d’éventuels signaux de contestation du pouvoir dans les cercles politiques et sécuritaires et au
sein de la population. Quels étaient les dispositifs ? Comment la remontée d’informations s’est-
elle faite ? Des divergences dans l’analyse du renseignement ont-elles conduit à des
appréciations différentes de certaines situations ?

Alors que les activités armées du Mouvement du 23 mars, le M23, déstabilisent la zone
frontière entre la République du Congo et le Rwanda et qu’un drame humanitaire perdure dans
le Nord-Kivu, des élections vont avoir lieu dans ces deux pays ; comment pourraient-elles
influencer la stabilité de la région ? Le conflit entre Israël et le Hamas se poursuit ; quels
pourraient être les risques sécuritaires et le potentiel déstabilisateur de cette guerre pour
l’Afrique ? Étant donné le risque d’accroissement de conflits liés aux problèmes climatiques ou
à l’appropriation de ressources, quel pourrait être le potentiel déstabilisateur pour la région de
la compétition entre l’Éthiopie, le Soudan et l’Égypte à propos de la gestion des ressources du
Nil ?

Enfin, en soulignant qu’une intervention militaire ne suffit pas à offrir la stabilité à des
peuples, vous avez mis en cause les responsables politiques locaux. Mais la France aurait-elle
pu faire davantage pour obtenir de meilleurs résultats de ce point de vue ?

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. Vous comprendrez, Monsieur le
député, que je ne puisse décrire précisément nos dispositifs de renseignement. De manière
générale, tous les services s’attachent à faire converger les trois moyens de captation que sont
le renseignement humain, le renseignement technique et le renseignement partenarial.
L’exercice est très complexe, car le renseignement qui remonte peut-être positif ou négatif, il
peut être faux, et ce peut être une mauvaise piste. Il faut combiner tout cela et analyser les
renseignements recueillis avec un discernement qui n’est pas infaillible pour essayer d’en tirer
une ligne directrice. Cela continue et je ne trahis aucun secret en vous disant que nous avons
des sources humaines et quelques accès techniques en Afrique, et que la remontée
d’informations est permanente. Il n’y a aucune rétention d’informations locales des services de
renseignement en Afrique.

J’ai traité du résultat obtenu dans mon propos introductif et je le redis : un service de
renseignement est un thermomètre, ce n’est pas lui qui fait monter ou baisser la température.



Il observe des choses et en fait part. Il dit : « La température monte » ou : « Le régime semble
aller à sa chute » ; ensuite, une étincelle se produit au hasard de l’Histoire. D’autre part, tous
ces putschs sans exception ont été anticipés parce que nous avions tous sous les yeux des
régimes déliquescents, mais aucun n’a été prévu précisément ni par les services de
renseignements locaux qui sont les premiers concernés ni par les services de renseignement
américains ni par les services de renseignement russes. L’instabilité en Afrique étant très
forte, nous avons encore des inquiétudes sur la stabilité à venir de certains régimes.

La RDC est en effet dans une situation inquiétante. Les élections en RDC ont lieu en ce
moment même et je ne sais comment elles évoluent mais ce sont effectivement des élections à
fort enjeu. À ce stade, je puis seulement vous dire que la conscience collective est très forte
qu’un embrasement est possible, et de grands partenaires locaux, tels l’Angola, et
internationaux, la France et les États-Unis, tentent de calmer le jeu. Mme Avril Haines, la
directrice du renseignement national américain, a fait une tournée locale et a obtenu une
déconflictualisation provisoire avec des engagements respectifs, pour qu’au moins
les proxies ne soient pas à l’origine d’une flambée régionale. On espère que cet accord local
tiendra, mais comme dans toute situation de tension, le risque est fort.

M. le président Thomas Gassilloud. Iriez-vous jusqu’à assimiler les motivations des
Rwandais à celles de Wagner ou cette comparaison vous semble-t-elle hasardeuse ? La
prédation économique justifie-t-elle, ici aussi, des approches sécuritaires ?

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. Toutes les crises profondes dans
des régions compliquées trouvent leur origine dans un mille-feuilles historique, économique,
ethnique et sociologique. C’est pourquoi, si l’on s’en tient à une seule grille de lecture, quelle
qu’elle soit, on ne répond qu’à une petite partie de la crise. À ne pas traiter le problème dans
son ensemble, on en arrive à une paix intermédiaire mais la tension reste sous-jacente.

M. le général de corps d’armée Jacques Langlade de Montgros. Vous avez fait allusion à
d’éventuelles divergences entre les services. Ce mot n’est pas adapté à la réalité de la situation
ou à la façon dont nous travaillons ensemble ; il y a plutôt des complémentarités. Les échanges
sont quotidiens entre les services de renseignement politique, de renseignement militaire, de
renseignement économique et les experts du continent africain. Ils permettent des visions
souvent complémentaires, parfois identiques, parfois pas exactement alignées. D’autre part, le
renseignement produit ne nous appartient pas. Il est exploité au niveau politique ou, pour ce
qui me concerne, à celui du chef d’état-major des armées.

L’instrumentalisation des crises à des fins électorales est récurrente en Afrique, avec des pics
d’intensité avant les élections. On en voit un exemple aujourd’hui dans la région des Grands
Lacs où certains acteurs politiques se sont efforcés de faire vibrer la fibre nationaliste pour
mobiliser l’électorat. Mais le conflit lui-même, vieux de plusieurs décennies, a de multiples
explications : un volet ethnique qu’il ne faut pas sous-estimer, la gestion de la croissance
démographique et celle de ressources à très forte valeur ajoutée.

M. le président Thomas Gassilloud. Malheureusement, l’instrumentalisation des crises à
des fins électorales n’est ni un monopole africain ni celui des régimes autoritaires.

M. Jean-Louis Thiériot (LR). Au nombre des outils d’influence il y a la diplomatie de
l’armement et la fourniture d’armements. On sait que notre base industrielle et technologique



de défense (BITD), historiquement très présente en Afrique, n’a plus les succès à l’export
qu’elle a eus en d’autres temps. Comment analysez-vous cette évolution ? Est-ce que notre
combinaison prix/produit ne correspond plus exactement aux besoins ? Est-ce lié à des choix
politiques des gouvernements considérés ? Est-ce dû à une action particulière de nos
compétiteurs stratégiques, puisque l’on parle de drones turcs et iraniens ? Quel rôle les
services jouent-ils en cette matière ? Sur un autre plan, pourriez-vous faire le point sur la
situation, difficilement intelligible, en Libye ?

M. le général de corps d’armée Jacques Langlade de Montgros. Ma sphère de
compétences n’est pas la BITD à proprement parler mais plutôt ce que nous comprenons des
souhaits des États africains en matière d’armement. Je vous répondrai donc de manière
indirecte, comme je l’ai fait dans mon propos liminaire : nous constatons que les matériels
utilisés sont de plus en plus létaux et montent en gamme et en technicité. Mais il faut être
conscient des forces et des faiblesses du soutien que nos compétiteurs fournissent en matière
d’armement. Ces matériels sont assez compétitifs ce qui correspond aux ressources
budgétaires limitées de certains États africains ; on pense par exemple aux drones TB2 turcs et
aux avions L-39 présents au Mali. Néanmoins, certains pays sont déçus par ces équipements.
D’une part, ils ne sont pas toujours performants ; c’est notamment le cas d’armements chinois
qui ne répondent pas aux espérances initiales de leurs acheteurs. D’autre part, il n’y a pas
toujours de maintien en condition opérationnelle, singulièrement pour les équipements russes,
la Russie se concentrant actuellement sur ses besoins propres au détriment des matériels
vendus aux pays africains. Dans ce domaine, notre rôle est d’évaluer les capacités des
matériels détenus par les armées africaines et les performances de nos compétiteurs pour
aider notre BITD.

M. le président Thomas Gassilloud. Je rappelle l’argument de vente des Turcs : « La qualité
européenne au prix des Chinois » Vu d’Afrique, c’est un argument qui fonctionne en général.

M. le général de corps d’armée Jacques Langlade de Montgros. Avec un bémol
cependant : le drone TB2 turc était l’alpha et l’oméga au début de la guerre en Ukraine mais
au bout de trois mois on n’en a moins parlé car il est brouillé et de ce fait inopérant. Les
systèmes de brouillage sont encore peu répandus en Afrique, mais ils apparaîtront un jour.

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. Le conflit israélo-palestinien et
la dislocation de l’Afrique sahélienne éclipsent la Libye, qui disparaît de l’actualité. La
situation, effectivement assez difficile à comprendre, n’évolue pas beaucoup. Le processus de
reconstruction politique, très lent, se fait avec la médiation des Émirats arabes unis et de
l’Égypte mais il se heurte à la milicianisation du pays. Une multitude de milices locales
tiennent des régions plus ou moins vastes dont elles se nourrissent comme de prébendes
qu’elles ne lâcheront pas facilement pour se fondre dans une unité nationale retrouvée. Œuvre
aussi en Libye une société militaire privée turque, la Sadat.

En gros, le pays est découpé en quatre zones. À l’est, la Cyrénaïque est toujours tenue par le
clan Hafter, le maréchal, , essayant de transmettre l’héritage à ses fils et à des proches. La
Tripolitaine, très fragilisée, très milicianisée, très morcelée, est tenue par M. Dbeiba qui ne
peut guère sortir de Tripoli. Au centre, Misrata, héritage du comptoir turc, essaye de jouer une
partition intermédiaire. Enfin, le sud, essentiellement contrôlé par des tribus nomades,
n’envisage pas sa géopolitique locale comme nationale mais comme transnationale, sur l’axe



migratoire sahélien. Les grandes puissances qui participaient au processus libyen sont
désormais occupées à autre chose : la Russie, qui avait une ambition locale, se consacre à
l’Ukraine, et l’Égypte regarde soudainement sa frontière Est.

M. le président Thomas Gassilloud. La Libye est en quelque sorte une peau de léopard de
groupes semi-privés ou paraétatiques. On en revient quasiment à l’époque coloniale, avec des
États qui ont du mal à assurer la souveraineté sur leur territoire et où des pouvoirs locaux se
réinstallent.

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. Effectivement, et les États
voisins, Algérie et Tunisie d’un côté, Égypte de l’autre, craignent évidemment le débordement
de l’instabilité.

Mme Delphine Lingemann (Dem). Quel sera l’impact sécuritaire de la fin de l’opération
Barkhane et de la dissolution du G5 Sahel, la force africaine conjointe de lutte contre le
terrorisme soutenue par la France ? Quelle coopération sécuritaire pourrait être envisagée
avec la Mauritanie et le Tchad ? Comment évaluez-vous le risque djihadiste pour cette région
et par répercussion pour notre pays ?

M. le général de corps d’armée Jacques Langlade de Montgros. La fin de l’opération
Barkhane et du G5 Sahel ont fragilisé les États sahéliens dans le domaine sécuritaire. Cette
dégradation a été un élément déclencheur des différents coups d’État. La fragilisation
régionale structurelle tient à plusieurs facteurs précédemment décrits. Les conséquences de
ces événements sont d’une part, une fragilisation encore accrue en raison de la disparition
d’une partie de l’aide dont bénéficiaient ces pays et dont ils ont choisi volontairement de se
séparer, d’autre part l’extension de la menace terroriste, à la fois géographique et en intensité.
Aujourd’hui, l’action terroriste s’exprime sur l’ensemble du territoire malien, y compris à
proximité de la frontière sénégalaise, voire des frontières guinéenne et ivoirienne, et peut
s’étendre au-delà, vers les pays du Golfe de Guinée. Cette tendance est donc plutôt négative.
Les juntes coopèrent : les trois pays ont créé une association politique et militaire. L’évolution
des pays sahéliens inquiète non seulement les pays du Golfe de Guinée mais aussi d’autres
pays limitrophes comme le Sénégal et la Mauritanie. Les pays du Maghreb constatent
également avoir moins d’influence sur les pays sahéliens, ce qui fragilise leurs frontières, avec
des risques de déstabilisation interne, notamment au sud de l’Algérie.

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. J’ai dit dans mon introduction
que nous avons des conséquences de l’évolution au Sahel une vision très pessimiste. Le Groupe
de soutien à l’islam et aux musulmans, affilié à Al Qaïda, qui a toujours pour objectif de
construire un califat local, exerce une pression croissante sur les capitales sahéliennes. En
outre se recrée une alliance de proximité avec la Coordination des mouvements de l’Azawad
(CMA), qui rallume le feu sécessionniste au Nord Mali avec des jeux troubles entre visions
califales et visions sécessionnistes. La tension avec les régimes des capitales est donc
croissante. Bamako a réussi à revenir à Kidal, mais il ne faut pas imaginer que cette rentrée
très symbolique soit une illustration de la solidité du régime au Nord-Mali, et il sera
extrêmement compliqué pour le gouvernement central de se maintenir à Kidal dans les années
qui viennent, d’autant que dans le même temps l’État islamique se construit un sanctuaire très
fort. Nos inquiétudes sont encore avivées par les liens croissants entre l’État islamique en
Afrique centrale, l’État islamique en Afrique de l’Ouest et l’État islamique dans le Grand



Sahara. Ces connexions croisées qui se traduisent par des soutiens individuels, logistiques et
doctrinaux rendront ces organisations encore plus résilientes.

M. Nicolas Lerner. Si l’on considère le nombre de morts causées, les principales victimes de
ces groupes terroristes sont les populations locales des pays considérés. Sont aussi visés les
intérêts français dans la région. Je précise à ce sujet que la DGSI est systématiquement saisie
en judiciaire des attentats commis à l’étranger. Je l’ai dit, la menace visant le territoire
national est aujourd’hui très limitée. Il n’y a aucun combattant français aux côtés des groupes
terroristes évoqués qui, à ce jour, n’ont pas pour programme de projeter la menace ni
d’ailleurs la capacité de le faire. Néanmoins, des signaux faibles appellent la vigilance sur
l’attrait croissant pour ces groupes et sur la double menace que représenterait la création d’un
califat territorial structuré : le risque que des populations francophones rejoignent ces groupes
combattants, et le risque, par ricochet, que des liens directs s’établissent avec des velléitaires
sur le territoire national.

Mme Anna Pic (SOC). Je prends la parole au nom du groupe socialiste pour suppléer ma
collègue Isabelle Santiago, empêchée. Le rapport public de la DPR déposé le 29 juin dernier,
qui s’appuie sur des entretiens et des auditions conduites avec les services que vous dirigez,
détaille les stratégies d’influence et d’ingérence qui menacent les positions stratégiques
françaises en Afrique. Il évoque une guerre d’influences, mentionne l’importation massive
d’armes russes et chinoises, la mainmise du groupe Wagner sur les mines, l’intensification de
la présence de la Chine dans le secteur bancaire et la multiplication des accords de formation
militaire. Ces phénomènes se conjuguent au volet plus habituel d’une bataille d’influences par
le biais de média de propagande tels que Russia Today et Afrique Media et le soutien de
certains partis politiques par des régimes étrangers. Ces manœuvres ont abouti à l’abstention
de dix-sept pays africains lors du vote, en mars 2022, de la résolution de condamnation de
l’invasion russe de l’Ukraine. Comment ces faits n’ont-ils pas permis d’analyser les risques
pour les intérêts stratégiques français de cette guerre d’influence dont nous avons subi ces
derniers mois les premières conséquences ? Quels enseignements tirer du retard manifeste de
la France à s’adapter aux nouvelles guerres hybrides ?

M. le général de corps d’armée Jacques Langlade de Montgros. La stratégie d’influence
des compétiteurs est un sujet pris à bras-le-corps au niveau interministériel. Ces manœuvres
sont anciennes, mais il existe effectivement des stratégies d’influence structurées chez
certains de nos compétiteurs, et les Russes sont de ceux-là. À certains, on prête parfois des
capacités supérieures à ce qu’elles sont. Face à cela, nous ne restons pas les bras ballants. La
coordination ministérielle et interministérielle monte progressivement en puissance pour
porter nos objectifs stratégiques et nos valeurs. Les services de renseignement coopèrent à
l’action des structures d’influence en décrivant l’état de la menace et en aidant à porter les
messages les plus efficaces possible.

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. En matière d’influence, l’enjeu
principal des services de renseignements est de la détecter, dans ses deux registres. Il y a
d’une part la manipulation de l’information, et nous nous efforçons de débusquer les usines à
trolls et les auteurs de désinformation. Il y a d’autre part la partie influence, et en ce domaine
il faut connaître les hommes et les réseaux ; c’est tout l’enjeu du renseignement géopolitique,
que nous n’avons jamais perdu et qui consiste à démasquer les acteurs de l’influence de nos
compétiteurs locaux. C’est le travail quotidien des services de renseignement, pour savoir



comment s’exercent l’influence chinoise dans tel pays, l’influence russe dans tel autre, qui en
sont les acteurs et quels sont leurs leviers.

M. Loïc Kervran (HOR). Je remercie, au nom du groupe Horizons, les hommes et les femmes
des services de renseignement qui travaillent en Afrique ou sur l’Afrique dans des
circonstances difficiles et parfois dangereuses avec un dévouement remarquable. Je remercie
aussi le directeur général adjoint de la DGSE de nous avoir donné des exemples du succès de
certaines de nos opérations d’entrave en Afrique, car il y a toujours un déséquilibre dans
l’évaluation de l’efficacité de nos services, en raison du secret bien sûr, mais aussi parce que
ce que l’on a évité est par définition difficilement mesurable.

Dans le passé, certains services ont justifié notre présence militaire en Afrique par la nécessité
de maîtriser le risque de menace projetée. Vous avez tous indiqué que, pour les diverses
raisons que vous avez exposées, ce risque est faible aujourd’hui ; dans ce contexte, peut-on
imaginer maîtriser la menace projetée sans présence militaire française au Sahel, en tout cas
sans présence permanente ? D’autre part, que font les services dans la lutte contre les réseaux
d’immigration clandestine ? C’est une autre de leurs missions, assez récente et importante,
singulièrement quand on entend l’ambassadeur de France au Niger rappeler que la junte
nigérienne a dépénalisé le trafic d’êtres humains et libéré beaucoup de ses auteurs.

M. le général de corps d’armée Jacques Langlade de Montgros. En parlant de la menace,
on en revient aux conséquences de l’évolution de notre dispositif militaire en Afrique. Ces
dernières années, l’action française dans sa globalité – pas uniquement l’action militaire mais
aussi l’action diplomatique, économique et culturelle – a permis de contenir la menace
terroriste au Sahel, mais elle ne l’a pas éradiquée car elle n’aurait pu le faire seule. Le
directeur général adjoint de la DGSE a souligné certains renoncements ou défaillances d’États
africains dans la lutte contre le terrorisme et le fait que nous ne pouvions nous substituer à
l’action indispensable de ces États dans tous les domaines. Alors que notre action a permis de
contenir la menace terroriste depuis une dizaine d’années, ce sera beaucoup moins le cas
désormais, comme on le voit déjà, avec l’extension de leurs zones d’actions et du nombre de
victimes depuis le départ de la France du Mali, du Niger et du Burkina Faso où la situation a
explosé depuis deux ans. Il faut donc distinguer le passé d’un futur certes difficile à écrire mais
dont le directeur général adjoint de la DGSE a souligné plusieurs fois que les tendances, toutes
très négatives, incitent au pessimisme à la fois pour ces pays et les pays limitrophes. Le
concept de menace projetée sera probablement plus prégnant demain en raison de la fin de
l’aide que nous apportions.

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. Que l’on ne se méprenne pas : la
DGSE ne travaille pas à entraver l’immigration en cherchant les migrants. Je vous l’ai dit, notre
action consiste à prendre la température pour permettre la prise de décisions par nos
autorités. Aussi la DGSE s’efforce-t-elle de cerner la réalité objective du panorama des routes
de migration pour disposer de l’image la plus actualisée possible des grands axes migratoires.
D’autre part, elle agit sous le prisme de la traite d’êtres humains, en s’efforçant d’identifier les
réseaux qui profitent de la misère humaine pour s’enrichir. Nous le faisons, hors nos
frontières, avec nos moyens, soit avec des partenaires locaux quand ils le veulent et quand ils
le peuvent, soit seuls. Une fois des trafiquants identifiés, nous lançons une coopération avec
les services locaux pour essayer de les entraver. C’est à ce niveau que nous agissons, et ce ne
peut être plus que cela. C’est aussi à cette fin que nous menons un dialogue avec tous les



acteurs du Sud de la Méditerranée.

M. le président Thomas Gassilloud. Considérez-vous que le développement des flux
migratoires lié à la désorganisation de cette région peut être un objectif recherché par la
Russie dans sa lutte systémique contre l’Europe ?

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. Ce n’est pas caractérisé. Je
pense que la Russie profitera de toute opportunité pour nous fragiliser mais aucun
renseignement fiable ne me signale qu’elle utilise ce moyen à ce stade.

M. le président Thomas Gassilloud. Cependant, elle a utilisé ce moyen à l’Est de l’Europe.

M. le directeur général adjoint de la sécurité extérieure. La thématique était autre et la
difficulté tenait aussi au protocole Cazeneuve conclu avec la Turquie.

M. le président Thomas Gassilloud. Nous en venons aux questions des autres députés.

Mme Gisèle Lelouis (RN). Combien de Français sont présents dans des zones à risque ou qui
peuvent le devenir ? Comment le contact est-il maintenu entre eux et nos ambassades ?

M. le directeur général adjoint de la DGSE. Je n’ai pas en tête tous les chiffres, tant les
zones à risque sont nombreuses. Seul fait référence le site de conseils aux voyageurs du
ministère des Affaires étrangères. C’est la voix officielle, avec une granularité précise des
zones à risque. Notre mission principale, à laquelle nous nous consacrons chaque jour, est de
protéger nos compatriotes, mais elle ne consiste pas à assurer la protection individuelle de
tous les Français à l’étranger. Notre stratégie, difficile, est de pénétrer les groupes et les
organisations de tous types qui nous menacent pour connaître leurs intentions et anticiper
leurs attaques avant qu’ils les concrétisent. Notre sport journalier, que nous conduisons avec
plus ou moins de réussite, est de pénétrer les groupes terroristes pour savoir quel est leur
prochain coup, et les mouvements subversifs pour savoir comment ils vont évoluer, puis de
faire remonter les informations sur les menaces vers le ministère des affaires étrangères pour
assurer au mieux la protection des Français à l’étranger.

M. le président Thomas Gassilloud. Messieurs, je vous remercie.
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La guerre en Ukraine démontre chaque jour que l’accès aux munitions et missiles
représente la condition essentielle pour tenir face à un adversaire dans un conflit de
haute intensité. Sans cela, la bravoure des soldats pourrait s’avérer vaine au bout de
quelques semaines, voire de quelques jours…

Commentaire AASSDN : L’article ci-dessous signé par le Groupe Mars* et paru dans La
Tribune, évoque la remontée en puissance de notre armée et en particulier la production de
matériels et la reconstitution des stocks de munitions. Mais en réalité, la France paie
aujourd’hui la réduction continue de la part de son PIB qu’elle a consacré à sa Défense
pendant plus de 35 ans. En 1980 l’effort de défense était de 3% du PIB (pourtant après 2 chocs
pétrolier), en 2015 cet effort ne s’élevait plus qu’à 1,5% du PIB. Il devrait remonter à 1,9% en
2024 et à 2% en 2030. A ce rythme (+ 0,5 % en 15 ans de 2015 à 2030) il faudra ensuite 30 ans
pour passer de 2% à 3% du PIB, soit en 2060 !

En outre il faudra compenser les centaines de milliards qui n’ont pas été investis dans les
armées  pendant ces décennies où la part du PIB a été et restera inférieure à 3%, chiffre
 considéré comme un niveau minimal (indispensable et supportable) pour disposer d’une armée
au niveau des missions vitales que la France se fixe. Mais au regard des nouvelles menaces et
technologies, et avec un effort de seulement 3% pour sa Défense la France se doit de
hiérarchiser ses priorités capacitaires afin d’assurer avant toute chose la défense de l’intégrité
du territoire (Métropole, DROM-COM et ZEE) et la protection de sa population (en France et
expatriée).

Extraits de l’article du groupe Mars

Entre les objectifs du discours sur l’économie de guerre et la réalité des engagements
budgétaires, il faut être clair : le compte n’y est pas – et de très loin ! La guerre ne se gagne
pas avec des mots et des postures, aussi brillantes soient-elles. Elle se gagne avec les matériels
et les munitions dont disposent nos soldats. Entre les objectifs du discours sur l’économie de
guerre et la réalité des engagements budgétaires, il faut être clair : le compte n’y est pas – et
de très loin ! Pourtant, cette situation n’est pas nouvelle. Déjà lorsque les troupes françaises



ont été déployées en Afghanistan il y a plus d’une décennie, nos soldats tiraient le diable par la
queue faute de stocks adéquats.

La situation vécue aujourd’hui par les armées ukrainiennes devrait pourtant produire un
sursaut. Faut-il rappeler que l’artillerie ukrainienne consomme chaque jour un nombre d’obus
correspondant à ce que notre industrie peut fabriquer en un mois ? Depuis trois décennies, les
armées ont vu leurs stocks de munitions et de missiles se réduire sans cesse pour ne conserver
qu’un niveau minimal et aboutir à une « armée bonzaï ». Cela ne peut pas fonctionner : dès que
nos soldats sont engagés en opération, l’absence de munitions met rapidement en danger nos
soldats qui n’ont plus les moyens nécessaires pour conduire leurs missions, voire pour se
protéger des forces adverses.

Stocks échantillonnaires

Le constat de stocks échantillonnaires dépasse les frontières de l’Hexagone. Le général
Richard Barrons, ancien chef d’état-major britannique, déclarait en février 2023 qu’après des
années de réduction des livraisons, « pour certains types d’armes clés, l’armée serait à court
de munitions après une après-midi chargée ». Il estimait que le Royaume-Uni disposait de
stocks permettant uniquement de soutenir un engagement de haute intensité pendant une
semaine environ.

Le principe de stricte suffisante fonctionne bien dans la dissuasion nucléaire mais il est
trompeur, voire criminel pour les munitions et les missiles. La dissuasion fonctionne sur le
principe de non-emploi, c’est-à-dire que l’existence de ces armes doit empêcher en soi une
action de l’ennemi. Pour les munitions et les missiles, il est nécessaire d’engager ces armes
face à l’adversaire pour le contraindre à revoir ses plans et lui imposer notre volonté. C’est
pourquoi, dans les armes conventionnelles, la quantité est une qualité en soi.

Il est difficile de connaître l’état des stocks de munitions, car il s’agit d’une donnée classifiée,
et donc de jauger la pertinence des stocks actuels. Toutefois, il est très probable que la France
et ses principaux alliés soient dans une situation semblable à celle du Royaume-Uni compte
tenu des commandes très réduites qui ont été passées au cours des dernières années. Une
situation des plus préoccupantes…

Le stock vient avant le flux

Entre les objectifs du discours sur l’économie de guerre et la réalité des engagements
budgétaires, il y a un grand écart évident. Imposer un changement de tempo à l’industrie, qui a
fonctionné à rythme ralenti pendant des années, était nécessaire mais ce changement de
cadence et de volume ne peut être efficace qu’en accroissant aussi la taille des stocks à
pourvoir.

Il ne faut pas confondre la logique de flux et la logique de stocks. Certes, l’industrie a réussi à
accroître ses cadences de production de manière somme toute rapide en quelques mois, mais
cet effort peut être vain si les armées ne révisent pas les stocks dont elles doivent disposer. Du
point de vue militaire, le stock vient avant le flux, car il permet d’encaisser le choc de la
bataille. Et le flux est nécessaire pour maintenir le niveau des stocks de manière à préserver
une capacité d’engagement permettant de contenir l’adversaire et, si possible, de le repousser.



Afin d’être capables de répondre à une menace majeure (la pierre d’angle de toute défense
efficace et crédible), deux objectifs sont prioritaires : accroître les stocks de munitions et
augmenter la capacité de production. Ces deux dimensions sont liées. Les commandes
justifient un accroissement des capacités de production en augmentant les moyens de
fabrication et en accroissant les achats intermédiaires. Une capacité de production plus
importante permet de régénérer rapidement les stocks en cas de consommation accélérée ou
inattendue.

Un changement de tempo de l’État

Le changement de tempo doit concerner l’État tout autant que l’industrie. It takes two to
tango… Jean-Dominique Merchet soulignait le 22 février 2024 sur France Info que passer en
économie de guerre, « cela veut dire des commandes. L’industriel ne va pas produire s’il n’a
pas de commandes ». Ceci est en particulier vrai pour les PME et ETI qui n’ont pas une
trésorerie aussi importante que les grands groupes qui, eux, dépendent des livraisons de leurs
partenaires industriels pour être en mesure de répondre aux besoins des armées.

Rheinmetall va produire 700 000 obus en 2024 tous pays confondus, alors que la France peut
en produire seulement 3 000 par mois (ce qui représente déjà un triplement de la production
par rapport à 2022). Il n’y a pas là de miracle. En 2023, le groupe allemand a conclu un
accord-cadre avec la Bundeswehr d’une valeur globale de 1,2 milliard d’euros d’ici à 2029.
Ceci explique que Rheinmetall puisse investir 300 millions d’euros pour agrandir sa capacité
de production à Unterlüß.

Le Royaume-Uni a passé des commandes de munitions à BAE Systems pour 430 millions de
livres sterling en 2023, qui font partie d’un accord-cadre de 2,4 milliards sur 15 ans appelé
Next Generation Munitions Solution. Pour Charles Woodburn, PDG de BAE Systems, ce
partenariat stratégique de long terme avec le ministère britannique de la Défense « permettra
d’augmenter considérablement la production et de maintenir une capacité souveraine vitale
pour fournir des munitions de pointe » (obus de 155 mm et 30 mm et cartouches de 5,56 mm).

Même des pays plus petits s’engagent dans ces contrats pluriannuels. Ainsi, la Belgique
négocie actuellement un contrat d’une valeur de 1,7 milliard d’euros avec FN Herstal, qui
permettra d’ouvrir de nouvelles lignes de production.

De la constance

La constance est un élément important pour disposer des capacités industrielles adéquates. Le
ministère des Armées examine en ce moment la réimplantation en France d’une capacité de
production de munitions de petits calibres. Rappelons qu’un projet similaire piloté par Thales,
NobelSport et Manurhin avait été envisagé sous Jean-Yves Le Drian en 2017. Si Florence Parly
et Bercy n’avaient pas arrêté ce projet considéré non viable économiquement, la France serait
aujourd’hui autonome en la matière. Pourtant, ces activités ont toujours été rentables en
Allemagne, Scandinavie, Suisse, Italie, République tchèque… qui n’ont pas pour autant des
besoins nationaux si différents de ceux de la France.

La constance est d’autant plus importante qu’accroître la production de munitions et de
missiles prend du temps, plus encore s’il s’agit de développer de nouveaux moyens industriels.
Grâce à son contrat-cadre au Royaume-Uni, BAE Systems va multiplier par huit sa capacité de



production d’obus de 155 mm. Pour Woodburn, l’une des leçons du conflit en Ukraine est que,
même si les entreprises peuvent accroître l’utilisation de l’outil industriel existant, « il y a des
limites à ce que vous pouvez faire (…) Vous pouvez quasiment doubler votre débit en ajoutant
des équipes et en exploitant votre capacité jusqu’à saturation, mais vous ne pouvez pas faire
plus que doubler le volume de livraisons ».

Pour doubler ce volume, ajoute-t-il, cela prend du temps : il faut anticiper un délai de l’ordre de
deux ans. Il s’agit ici d’une deuxième dimension essentielle : matériels, munitions et missiles
sont des équipements complexes, requérant des multiples étapes de fabrication qui impliquent
de nombreuses entreprises. Il n’est donc pas possible de commander à la dernière minute.
L’enjeu porte notamment sur l’approvisionnement en matières premières et en produits
élaborés de base comme les explosifs.

Cela veut dire que si l’État commande aujourd’hui, la filière industrielle ne sera pas capable de
livrer le matériel correspondant avant plusieurs mois, voire plusieurs années. Même aux États-
Unis, en dépit d’une industrie gigantesque comparée à celle de la France, les livraisons
nécessitent des délais incompressibles en dépit de capacités industrielles prêtes à l’emploi.
Pour produire un missile Patriot, il faut entre 35 et 40 mois.

Commandes pluriannuelles

Des commandes pluriannuelles (et non de vagues promesses qui n’engagent que ceux qui y
croient) sont essentielles pour justifier des investissements massifs, longs à mettre en œuvre et
nécessitant plusieurs années de production pour être amortis. Faute de commandes, serait-il
raisonnable pour une entreprise d’accroître ses investissements et de produire par anticipation
« juste au cas où » ?

Les stocks de munitions et de missiles ont bien entendu un coût. Au Royaume-Uni, le général
Barrons estimait en 2023 dans une tribune publiée par le Sun que « reconstruire l’armée afin
qu’elle puisse faire face à une attaque surprise russe coûterait 3 milliards de livres sterling en
plus des dépenses déjà programmées chaque année pendant la décennie à venir ».

Un chiffre équivalent serait certainement nécessaire pour la France au-delà de ce que la LPM
2024-2030 prévoit déjà : 16 milliards d’euros (2,3 milliards par an). Ce montant peut sembler
important, mais il faut garder en tête qu’un obus de 155 mm coûte 4 000 euros pièce, un obus
intelligent type Bonus 30 000 euros, un missile Mistral 300 000 euros et un missile Aster
2 millions d’euros. Compte tenu des niveaux de consommation en situation de guerre, les
budgets actuels sont nettement insuffisants et ne couvrent que les besoins déjà identifiés avant
2022.

Un tigre de papier

Cette approche par la dépense est d’ailleurs la raison qui a conduit les décideurs publics,
quelle que soit leur couleur politique, à réduire progressivement les stocks. Cependant, tout
coût doit être mis en parallèle avec les bénéfices attendus. Ils constituent une assurance pour
la sécurité internationale de la France à deux niveaux.

D’une part, les armées doivent être en mesure d’assurer dans la durée une réponse militaire à
une menace. Sans de tels stocks, une armée n’est qu’un tigre de papier dont la réalité apparaît

https://www.thesun.co.uk/news/21256202/military-expert-worrried-britain-no-longer-secure/


rapidement après le choc de l’affrontement. Que peuvent faire les troupes les mieux aguerries
sans les moyens de leurs actions ? La constitution de stocks à bon niveau est une nécessité
pour garantir de pouvoir tenir face à l’adversaire, comme le montrent une fois encore les
difficultés que rencontrent les troupes ukrainiennes ces dernières semaines.

D’autre part, les stocks de munitions et de missiles participent de la protection de la France en
crédibilisant notre capacité à faire face à une agression. En effet, l’épaisseur des moyens a, en
soi, un effet dissuasif car l’adversaire doit en tenir compte lorsqu’il estime ses chances de
victoire. Qui s’y frotte s’y pique… À l’inverse, l’absence de stocks peut donner à l’adversaire le
sentiment qu’il pourrait rapidement nous faire plier.

De ce fait, les stocks sont certes une dépense mais ils contribuent en même temps à la posture
de défense en crédibilisant nos armées dans leur capacité à agir et à tenir. Ils représentent un
investissement qui entre pleinement dans l’équation de notre sécurité internationale et doivent
être considérés au-delà d’une évaluation purement budgétaire. Une conclusion s’impose : nous
ne sommes pas prêts à faire face à un contexte de guerre majeure face à un pays doté de
moyens militaires conséquents. En conséquence, la France doit accroître les stocks de
munitions pour garantir sa sécurité.

* Le groupe Mars, constitué d’une trentaine de personnalités françaises issues d’horizons
différents, des secteurs public et privé et du monde universitaire, se mobilise pour produire
des analyses relatives aux enjeux concernant les intérêts stratégiques relatifs à l’industrie de
défense et de sécurité et les choix technologiques et industriels qui sont à la base de la
souveraineté de la France.
Crédit image : Nexter

Renseignement Militaire : Evolution et
Défis de la DRM
Category: 1992-2000,2000-2020,2020-2030,Actualités,DRM,Europe de
l'Ouest,Géopolitique,Livres et publications,Numérique,Renseignement,Services français
30 mars 2024

https://aassdn.org/amicale/renseignement-militaire-evolution-et-defis-de-la-drm/
https://aassdn.org/amicale/renseignement-militaire-evolution-et-defis-de-la-drm/


Le 16 juin 1992, la Direction du renseignement militaire (DRM) est créée, marquant
un tournant crucial dans l’histoire de notre nation. L’enjeu ? Offrir à notre pays une
capacité autonome d’appréciation de situation, accroître la synergie entre les bureaux
de renseignement des différentes armées, renforcer la sécurité nationale et garantir
la souveraineté française face aux défis géopolitiques.

DRM : un positionnement unique

Placée sous l’autorité du chef d’état-major des armées (CEMA), la Direction du Renseignement
Militaire (DRM) monte en puissance au fil des années avec la création de centres spécialisés en
renseignement d’origine image, électromagnétique, humaine et cyber. Sans oublier le Centre
de formation interarmées au renseignement, une structure interarmées sans équivalent en
France, et le Centre de renseignement géospatial. Le métier de toutes ces structures et de
leurs agents ? Fabriquer le renseignement d’intérêt militaire. « Nous évaluons les capacités
militaires et l’environnement de nos compétiteurs et adversaires ou des groupes armés. En
bref, tous ceux susceptibles d’agir contre nos forces militaires ou de nuire aux intérêts de la
France », résume le général Jacques de Montgros, l’actuel directeur du renseignement
militaire.

Au sein des services de renseignement, le positionnement de la DRM est unique : elle s’adresse
aux niveaux à la fois stratégique (les autorités civiles et militaires) et tactique (les forces
armées). Elle éclaire en effet la prise de décision du CEMA, en lui permettant de proposer des
options militaires au Président de la République. Dans le même temps, elle contribue à la
préparation de l’action des forces armées sur le terrain, en leur fournissant du renseignement
pour comprendre la menace à affronter.



Une nouvelle organisation depuis 2022

Depuis 1992, la DRM a dû s’adapter aux nouveaux théâtres de crise, des Balkans à l’Ukraine,
de l’Afghanistan au Sahel en passant par le Levant. Elle a su intégrer de nouvelles technologies
et créer de nouveaux partenariats. Mais pour relever les défis d’aujourd’hui et de demain liés à
l’évolution des conflictualités, il fallait aller encore plus loin.

En septembre 2022, elle franchit ainsi un nouveau cap en faisant évoluer son organisation. Il
ne s’agit pas d’un simple ajustement, mais bel et bien d’un changement de paradigme. Les
trois mots d’ordre : décloisonnement, agilité et réactivité. Dans cette optique, des « plateaux »
en charge de thématiques ou de zones géographiques spécifiques sont créés. Chacun d’eux est
à lui seul une « petite DRM ». D’un côté, il rassemble des spécialistes de la recherche et de
l’exploitation du renseignement, des experts de la donnée et des partenariats. De l’autre, il
s’appuie sur le savoir-faire des centres de la DRM en renseignement image,
électromagnétique, cyber, humain et géospatial.

En coordination avec la chaîne des opérations, le chef de plateau réfléchit notamment à
l’emploi des capteurs, ces « outils » (satellites, centres d’écoute, avions, drones, bateaux,
capacités cyber ou équipes spécialisées dans le renseignement humain) qui lui permettent de
recueillir le renseignement attendu. « Cette organisation raccourcit la boucle entre le
renseignement et les opérations. Et ce d’autant plus que, pour remplir notre mission, nous
pouvons nous appuyer sur la Fonction interarmées du renseignement que nous orientons et
coordonnons, dans une logique de subsidiarité », souligne le général de Montgros.

Les défis de la DRM aujourd’hui ? Tout d’abord, réussir sa transformation numérique en
relevant le défi de la donnée grâce au programme ARTEMIS.IA. Ensuite, renforcer son
attractivité, à travers l’allongement de la durée d’affectation de son personnel ou
l’accroissement des parcours de carrière alternant les affectations dans ses services, mais
aussi au sein de la FIR et des autres organismes de renseignement.

Voir l’article complet dans la revue Esprit Défense N°10
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Esprit défense est la nouvelle revue du ministère des Armées. Sur 68 pages, à travers des
reportages, des enquêtes ou des interviews, partez régulièrement à la rencontre de ces
militaires et civils qui, par leur engagement, partagent au quotidien les mêmes valeurs.

Réalisée par la DICoD, Esprit défense s’adresse à l’ensemble de la communauté de la défense :
industriels, petites et moyennes entreprises, élus locaux, étudiants de filières spécialisées, etc.

Esprit défense n°10 – hiver 2024
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Par le général (2S) Michel Franceschi, natif et résident de l’île.
L’autonomie de la Corse est à l’ordre du jour mouvementé du gouvernement, sans que l’on se
soit assuré au préalable de l’onction de la communauté insulaire qu’impose cette mutation
institutionnelle. Ce projet s’apparente ainsi à une privatisation politique de la Corse, au profit
d’intérêts particuliers à l’affût. A cet égard, deux associations insulaires, confortées par la
magistrature judiciaire, ont eu le courage de brandir le spectre d’une maffia insulaire
menaçant la démocratie locale. Non, la Corse n’a nullement vocation à devenir une république
bananière !

La question corse est en fait une cause nationale car toutes les régions aspirent aujourd’hui à
des degrés divers à l’exercice de plus larges responsabilités locales. La solution globale du
problème réside dans un indispensable aggiornamento de l’architecture administrative du
pays, fondé sur une pleine application du principe de subsidiarité.

Grand chantier à vocation prioritaire, cette vigoureuse relance de la décentralisation du pays
permettra l’épanouissement des particularismes régionaux sans empiétement sur la pouvoir
régalien, ni mise en danger de la vitale unité de la France, que ruinerait la perspective d’une
décentralisation à la carte. D’autres régions ne frappent-elles pas déjà à la porte ? Non, la
France n’a pas vocation à devenir une auberge espagnole ! Les nouvelles compétences
régionales ainsi accordées seraient comparables à celles du statut actuel de la Corse,
remettant ainsi le pays sur la voie du rétablissement de l’unité constitutionnelle malmenée.

Fondamentalement, l’originalité insulaire de la Corse n’est qu’une donnée géographique sans
prédétermination de son statut politique qui ne dépend que du seul libre choix de sa
population. Toute comparaison tentante avec d’autres îles méditerranéennes est



historiquement irrecevable. La Corse est devenue française à part entière par décret de
l’Assemblée Constituante du 30 novembre 1789, adopté à l’unanimité et dans l’enthousiasme à
la demande des députés corses. Cette francité plus que bicentenaire de l’île a reçu une sublime
confirmation avec le serment de Bastia de 1939, prêté par les Corses en réponse aux ambitions
annexionnistes de Mussolini. On peut toujours le lire sur une plaque de marbre sur le
boulevard Paoli à Bastia: « Face au monde, de toute notre âme, sur nos gloires, sur nos
tombes, sur nos berceaux, nous jurons de vivre et de mourir Français ». Français à part entière
s’entend! Aussi, avant d’envisager tout changement institutionnel, il importe de s’assurer de la
validité actuelle du serment de Bastia par une consultation directe de la communauté insulaire
d’aujourd’hui, à placer devant ses responsabilités et non devant un fait accompli.

N’éludons pas le côté gribouille de l’autonomie. Le droit à la différence appelle
inéluctablement une différence des droits. Avec l’autonomie, la solidarité nationale dont la
Corse a un besoin vital viendrait à s’effriter sérieusement, voire à disparaître. Habitants de la
plus pauvre région de France, les Insulaires couperaient ainsi eux-mêmes la branche sur
laquelle ils sont assis. En tout état de cause, l’insularité de la Corse, de surcroît montagne dans
la mer, engendre un handicap multiformes, notamment économique, que ne compense pas sa
beauté naturelle. Cette pénalisante inégalité appelle un pacte de solidarité nationale traitant
tous les aspects de la question et pas seulement une continuité territoriale à l’enveloppe
financière manifestement insuffisante. Il appartiendra en fin de compte au Parlement d’en
décider. Il faut espérer que dans sa sagesse il rejettera ce projet, funeste non seulement pour
la Corse mais aussi pour la France entière.
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Le ministère des Armées a participé à la Journée nationale du quantique, le mercredi 6 mars
2024, à la Bibliothèque Nationale de France, à Paris. A cette occasion, le programme
PROQCIMA a été lancé. Il vise à disposer de deux prototypes d’ordinateurs quantiques
universels de conception française à horizon 2032.

La Direction générale de l’armement (DGA) a notifié le 5 mars 2024, des accords-cadres
auprès de cinq sociétés en vue d’identifier les solutions permettant le développement de ces
ordinateurs.

A la pointe de la course technologique, le Ministère des Armées lance, avec le secrétariat
général pour l’investissement (SGPI), le programme PROQCIMA. Le pilotage est confié à
l’Agence du numérique de défense (AND, rattachée à la DGA). Objectif : disposer de deux
prototypes d’ordinateurs quantiques universels avec 128 qubits logiques en 2032.



La DGA a notifié des accords-cadres auprès de cinq sociétés, Alice&Bob, C12, Pasqal,
Quandela et Quobly, en vue d’identifier les solutions permettant le développement de ces
ordinateurs. D’un montant maximum de 500 millions d’euros, cet investissement est réalisé
avec le soutien de « France 2030 ». Il traduit de manière concrète les engagements pris par le
Président de la République en matière de stratégie nationale quantique, lancée il y a trois ans,
pour doter la France de moyens de calculs destinés à garantir sa souveraineté dans ce
domaine.

Le quantique revêt une importance majeure pour les Armées, avec des applications
potentielles en cryptographie ou dans les communications. La révolution en cours
permettra de percevoir notre environnement avec une précision jamais égalée, de découvrir de
nouveaux matériaux, d’explorer de nouvelles manières de transmettre l’information, de
naviguer là où le réseau GPS n’est pas accessible…

Ces cinq accords-cadres posent les bases d’un partenariat innovant entre l’État et de jeunes
sociétés issues de la recherche française. Ils doivent permettre le développement des
technologies les plus prometteuses depuis des prototypes de laboratoire jusqu’à des solutions
de calcul quantique à large échelle (LSQ, pour Large Scale Quantum) utilisables pour les
besoins de la Défense.

Ce défi, les sociétés partenaires de PROQCIMA ont chacune des atouts pour le relever, mais il
est trop tôt pour savoir lesquelles parviendront à lever les différents verrous d’ingénierie, de
fabrication et d’industrialisation. C’est la raison pour laquelle ce partenariat prend la forme
d’une compétition en trois étapes : preuve de concept, maturation puis industrialisation.

Le programme se décline sur une durée totale d’au moins 10 ans. A quatre ans, seuls les
trois projets les plus performants continueront le programme pour développer les meilleurs
qubits logiques capables de passer à l’échelle. A huit ans, la compétition se limitera aux deux
technologies les plus performantes qui continueront le programme pour passer de prototypes
de calculateurs (objectif : 128 qubit logiques) à des produits industriels utilisables par leurs
premiers clients (objectif : 2048 qubit logiques).

Les cinq sociétés retenues pour le projet :
Alice & Bob, lauréate des concours d’innovation i-PhD et i-Lab de France 2030, travaille à la
construction d’un ordinateur quantique universel à correction d’erreurs.
C12 développe des processeurs quantiques utilisant des nanotubes de carbone.
Pasqal a levé 100 millions d’euros et développe un ordinateur quantique à atomes neutres.
Quandela développe des ordinateurs quantiques optiques « full-stack »
Quobly développe des processeurs de calcul quantique tolérants aux erreurs.

Avis de l’AASSDN:
La somme de 500 millions € qu’il est prévu d’investir entre 2024 et 2030 dans la recherche et
le développement de la technologie quantique dont l’importance stratégique est majeure pour
la souveraineté de notre pays est à comparer aux 3 milliards € prévus en 2024 pour le soutien
à l’Ukraine et qui font suite  au 1,7 milliard en 2022 et aux 2,1 milliards en 2023. Soit: 7
milliards € d’aide à l’Ukraine en 3 ans contre 500 millions € en 7 ans pour faire
émerger un champion national dans quantique !



Voir le communiqué du ministère des ArméesTélécharger
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L’AASSDN partage cet article écrit par Alain Darney, un professionnel expérimenté dans le
domaine des poudres et explosifs, principalement à usage militaire. Il met en lumière les défis
auxquels la France est confrontée pour reconstruire sa filière d’armement face aux besoins
actuels. Darney, ayant travaillé de 1971 à 2004 dans divers établissements de fabrication de
poudres et d’explosifs, souligne les faiblesses de la France en matière d’armement, exacerbées
par le conflit entre la Russie et l’Ukraine et le soutien des pays occidentaux à l’Ukraine.

L’auteur retrace l’histoire de l’industrie des poudres et explosifs depuis l’époque de Colbert,
mettant en avant l’évolution de la fabrication de la poudre noire aux poudres modernes et
explosifs militaires. Il note le passage de la gestion des poudreries sous l’égide de l’État à la
SNPE (Société Nationale des Poudres et Explosifs) en 1970, une transition qui visait à
répondre aux exigences européennes tout en conservant les personnels sous un statut adapté.



Les réorganisations et les fermetures d’usines qui ont suivi la création de la SNPE, ainsi que le
démantèlement progressif de la SNPE au début des années 2000, ont aboutit à la dispersion de
ses activités entre plusieurs sociétés sans liens entre elles, dont Eurenco pour les poudres et
explosifs militaires et Ariane Groupe pour la propulsion stratégique.

Alain Darney

La capacité de production actuelle de la France en matière de munitions, exacerbée par la
guerre en Ukraine, semble préoccupante pour la sécurité nationale. En effet, la réduction
drastique des capacités de production, comme à Bergerac, autrefois capable de produire 5000
tonnes/an de poudres à usage militaire, et aujourd’hui limitée à une capacité de production
très limitée.

Alain Darney plaide pour une réflexion sérieuse sur la gestion des stocks de munitions et sur
les capacités de production, suggérant que la France aurait dû conserver ses installations en
sommeil, prêtes à être réactivées rapidement en cas de besoin, plutôt que de les démanteler ou
les fermer, pour éviter les longs délais de remise en marche en situation de crise.
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Extrait de la résolution du Parlement européen du 17 janvier 2024 sur la conscience historique
européenne : Ce texte aborde la gestion complexe du passé européen, marqué par des histoires
nationales diverses et parfois conflictuelles, comme un élément à double tranchant, présentant
à la fois des risques et des opportunités. Il met en évidence les difficultés inhérentes à toute
tentative de politisation de l’histoire, tout en reconnaissant le potentiel éducatif des périodes
sombres du passé européen pour éviter la répétition des erreurs et promouvoir des sociétés
démocratiques et inclusives.

Cette résolution insiste sur l’importance d’une conscience historique informée en Europe, qui
nécessite une approche large et critique de l’histoire, intégrant les perspectives sous-
représentées et promouvant des méthodes d’enseignement innovantes. Il appelle à une culture
de la mémoire émanant des citoyens, basée sur des valeurs européennes communes, et
souligne le rôle central de l’éducation dans la mise à jour des curriculums pour favoriser une
compréhension supranationale de l’histoire.

Aborder le passé de l’Europe comme un risque et une
opportunité
Le Parlement européen,

1.  reconnaît que les histoires diverses et souvent conflictuelles des nations et des États
européens rendent difficile et potentiellement dangereux tout effort pour gérer l’histoire au
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niveau politique, et que les tentatives visant à influer la manière de commémorer et
d’interpréter le passé s’avèrent toujours difficiles;

2.  souligne le potentiel du principe de l’historia magistra vitae et estime en particulier que les
périodes tragiques et les éléments sombres de l’histoire de l’Europe sont un rappel vigoureux
des erreurs du passé à ne pas répéter, mais également un appel à œuvrer ensemble en faveur
de sociétés démocratiques et inclusives dans l’Union et le reste du monde;

3.  estime qu’une approche responsable, factuelle et critique de l’histoire, axée sur les valeurs
européennes communes, est une condition sine qua non pour tout organe politique
démocratique, afin de sensibiliser les générations actuelles et futures aux réalisations et aux
aberrations du passé, de renforcer un discours public faisant preuve d’esprit critique, et de
favoriser la compréhension et la réconciliation au sein de certains groupes sociaux, nations et
États et entre ceux-ci;

Politique du passé dans l’Union européenne – une
évaluation critique
4.  souligne la nécessité d’une évaluation honnête de la «politique du passé» de l’Union, par
laquelle elle s’est efforcée de donner plus de légitimité au projet européen, de renforcer un
sentiment d’appartenance à l’Europe et d’encourager la coexistence pacifique des peuples du
continent, en reconnaissant de manière égale les réalisations et les lacunes existantes et en
examinant attentivement les moyens par lesquels les citoyens ont été encouragés à se
confronter au passé;

5.  salue l’ensemble des initiatives passées et présentes au niveau européen visant à
promouvoir une mémoire historique européenne commune, notamment la Journée
commémorative de l’Holocauste, la Journée européenne de commémoration des victimes de
tous les régimes totalitaires et autoritaires, la mise en place d’un volet consacré à la mémoire
dans l’ancien programme «l’Europe pour les citoyens» et dans le programme actuel
«Citoyenneté, égalité, droits et valeurs» (CERV), ainsi que les diverses résolutions du
Parlement telles que celle du 2 avril 2009 sur la conscience européenne et le totalitarisme et
celle du 19 septembre 2019 sur l’importance de la mémoire européenne pour l’avenir de
l’Europe;

6.  se déclare préoccupé par la persistance d’une concurrence latente et d’une incompatibilité
partielle entre les différentes conceptions de la mémoire et cultures du souvenir en Europe,
notamment entre l’Europe de l’Ouest et l’Europe de l’Est, mais aussi entre les pays et les
nations de certaines parties du continent; souligne que tous les pays européens ont des
expériences à la fois concordantes et divergentes qui appartiennent à une histoire européenne
commune; reconnaît les crimes commis par les régimes totalitaires nazis, fascistes et
communistes, et à l’époque du colonialisme, et le rôle que ces crimes ont joué dans la
formation des perceptions de l’histoire en Europe; souligne la nécessité de réduire les
fractures régionales et idéologiques existantes en matière de prise de conscience historique
entre les pays et les peuples européens, afin de créer un espace commun de dialogue, de
compréhension et de respect mutuels;

7.  reconnaît que les horreurs du passé servent de «mythe fondateur négatif» et donnent un



sens profond au projet de paix européen, mais constate que le souci de l’Union de raconter son
histoire ex negativo risque de nourrir une conception téléologique, simpliste et manichéenne
de l’histoire, ce qui pourrait nuire à une compréhension pleinement informée du passé
complexe de l’Europe et réduire les incitations à remettre en cause les stéréotypes et les
vaches sacrées des histoires nationales;

Vers une conscience historique informée en Europe
8.  reconnaît la nécessité d’une compréhension plus large et plus globale de l’histoire
européenne pour qu’émerge une conscience historique européenne critique et capable de se
remettre en question, notamment en élargissant le champ des initiatives européennes actuelles
liées au travail de mémoire, en tenant dûment compte également des groupes qui ont été sous-
représentés jusqu’à présent, et en promouvant de nouvelles méthodes d’enseignement de
l’histoire;

9.  souligne qu’il importe de s’écarter d’une «culture du souvenir» européenne principalement
imposée par les autorités dans le souci de définir ce dont les Européens devraient se souvenir,
et de se tourner vers une «culture du souvenir» émanant de la population et axée sur les
citoyens, fondée sur des valeurs et des principes européens communs, en se concentrant sur le
développement des capacités de réexamen critique du passé aux niveaux local, régional,
national et européen, avec la participation des organisations de la société civile;

10.  reconnaît qu’il est fondamental d’examiner le passé de l’Europe à la lumière des valeurs
européennes fondamentales consacrées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne, et des
traditions éthiques et philosophiques qui sous-tendent ces valeurs, ainsi que de créer un
espace de discussion ouvert qui permette également d’aborder des éléments difficiles des
histoires nationales et qui garantisse une compréhension mutuelle et une réconciliation entre
les différentes nations européennes et à l’intérieur de ces dernières, ainsi qu’entre les nations
européennes et le reste du monde;

11.  estime que la liberté d’enseigner, d’étudier et de mener des recherches, y compris le libre
accès aux archives et aux sources, parallèlement à la liberté d’expression artistique, est une
condition préalable à la production et à la diffusion de connaissances impartiales et fondées
sur des données probantes dans les sociétés démocratiques, et à un traitement critique de
l’histoire en particulier; invite la Commission et les États membres à protéger ces libertés qui
sont actuellement menacées, en particulier par des cas de détournement des lois relatives à la
mémoire, y compris en recourant au mécanisme européen de protection de l’état de droit;

12.  souligne le rôle essentiel de l’éducation et invite les États membres à actualiser leurs
programmes d’études et méthodes d’enseignement existants afin de faire passer l’histoire
européenne et mondiale avant l’histoire nationale, et de mettre davantage l’accent sur une
compréhension supranationale de l’histoire, notamment en permettant des perspectives
multiples sur l’histoire et en encourageant les styles d’enseignement correspondants qui
privilégient la réflexion et la discussion plutôt que le transfert de connaissances, et qui ont
pour objectif général d’amener les étudiants à «apprendre à penser» plutôt que de leur dire
«ce qu’ils doivent penser»;

13.  souligne combien l’apprentissage de l’intégration européenne, de l’histoire, des



institutions et des valeurs fondamentales de l’Union ainsi que de la citoyenneté européenne est
indispensable à l’émergence d’un sentiment d’appartenance européenne; demande que
l’enseignement de l’histoire européenne et de l’intégration européenne, qui doit être envisagée
dans un contexte global, et l’éducation à la citoyenneté européenne fassent partie intégrante
des systèmes éducatifs nationaux; reconnaît les efforts déployés au niveau de l’Union pour
améliorer les connaissances sur l’Union et son histoire, notamment avec les actions dites «Jean
Monnet»; invite la Commission et les États membres à travailler, notamment dans le cadre du
groupe de travail sur l’égalité et les valeurs de l’Espace européen de l’éducation, à
l’élaboration d’éléments spécifiquement axés sur le développement d’une conscience
historique européenne, et à élaborer conjointement un «manuel de l’UE» pour les activités
pédagogiques fournissant des orientations communes ainsi que des faits et des chiffres
impartiaux pour l’enseignement de l’histoire européenne;

14.  estime que le chauvinisme, les stéréotypes sexistes, les asymétries de pouvoir et les
inégalités structurelles sont profondément ancrés dans l’histoire européenne, et déplore
l’absence d’une approche suffisamment multiculturelle et sensible au genre dans
l’enseignement de l’histoire; considère qu’il est essentiel de lutter contre la marginalisation
des femmes et d’autres groupes de la société sous-représentés dans l’histoire, et invite les
États membres à accorder une attention accrue aux programmes scolaires nationaux;

15.  souligne la nécessité d’un enseignement interdisciplinaire et intersectionnel de l’histoire
qui applique une pédagogie innovante et centrée sur l’apprenant, en utilisant par exemple des
outils interactifs, des méthodes de narration et des approches fondées sur les enseignements
tirés pour toutes les générations, qui utilise un ensemble complet de sources, de technologies
et de matériels d’apprentissage, y compris des manuels d’histoire transfrontaliers et
transnationaux et des récits oraux, et qui encourage les capacités d’analyse et de réflexion
critique;

16.  reconnaît le rôle central joué par les enseignants dans la création et la transmission des
compétences nécessaires à la compréhension et à l’évaluation critique des faits historiques, et
souligne qu’il est important que les enseignants non seulement reçoivent une formation
adéquate, mais s’engagent également à se perfectionner de manière continue, y compris par
des activités d’apprentissage entre pairs et par le partage des meilleures pratiques, à la fois au
niveau national et transnational; souligne, dans ce contexte, la valeur ajoutée des académies
Erasmus + des enseignants;

17.  invite les États membres à fournir du matériel d’enseignement (de l’histoire) et des
formations sur mesure qui permettent aux enseignants de mieux se concentrer sur les aspects
transnationaux et les multiples facettes de l’histoire, qui transmettent des principes
didactiques adéquats et les principes d’un enseignement moderne et qui visent avant tout à
former des jeunes qui réfléchissent par eux-mêmes;

18.  souligne qu’il est très utile de collecter des données et de comparer et d’évaluer les
méthodes et les outils d’enseignement de l’histoire, et salue le travail des organisations
gouvernementales et non gouvernementales spécialisées actives dans ce domaine, y compris
l’Observatoire de l’enseignement de l’histoire en Europe du Conseil de de l’Europe et
EUROCLIO; souligne qu’il importe que davantage d’États membres de l’Union participent à
l’Observatoire;



19.  reconnaît le potentiel des musées qui abordent de manière critique l’histoire contestée de
l’Europe en tant qu’outil d’apprentissage du passé et de renforcement de la conscience
historique, en particulier la «Maison de l’histoire européenne», en tant que projet phare pour
lequel des ressources suffisantes devraient être mises à disposition afin d’assurer un
rayonnement plus large auprès du public européen;

20.  insiste sur l’importance de préserver le riche patrimoine culturel et historique de l’Europe
et les lieux de mémoire, en particulier comme moyen de développer une conscience historique
critique, à condition qu’ils ne soient pas détournés à des fins idéologiques, et souligne le rôle
que le label du patrimoine européen et les institutions indépendantes œuvrant à la promotion
du patrimoine européen, tant matériel qu’immatériel, peuvent jouer à cet égard; encourage les
États membres à intensifier leurs efforts pour identifier et protéger les lieux de mémoire
démocratique, en particulier ceux qui sont liés aux groupes sous-représentés; souligne le
potentiel d’Europeana en tant que bibliothèque numérique, archive, musée et plateforme
éducative de l’Europe;

21.  reconnaît le potentiel des médias numériques et le niveau croissant de numérisation dans
l’éducation, tout en se déclarant profondément préoccupé par le fait que les canaux
numériques sont de plus en plus souvent utilisés de manière abusive à des fins de manipulation
politique et de diffusion de la désinformation, y compris en ce qui concerne l’histoire, comme
illustré par le révisionnisme historique pratiqué par la Russie dans le contexte de sa guerre
d’agression contre l’Ukraine; invite la Commission et les États membres à intensifier leurs
efforts pour renforcer l’éducation aux médias et au numérique et pour doter les enseignants et
les étudiants de compétences et d’outils adéquats facilitant un enseignement de l’histoire
fondé sur les faits, et leur permettant d’identifier, de contextualiser et d’analyser les sources
historiques aussi bien traditionnelles que modernes;

22.  souligne que les possibilités de mobilité transfrontalière à des fins d’apprentissage offertes
par les programmes de mobilité européens et autres favorisent les échanges d’idées et
promeuvent les connaissances transversales ainsi que la compréhension interculturelle, en
contribuant à faire tomber les barrières nationales et en permettant une meilleure
compréhension du passé et du présent;

23.  demande à la Commission et aux États membres de renforcer les outils actuellement
disponibles au niveau européen afin de favoriser l’émergence d’une conscience historique
européenne critique et capable d’autoréflexion, en particulier le programme Erasmus+, qui
soutient la mobilité et l’apprentissage interculturel, en tant qu’instruments essentiels pour
améliorer la compréhension des autres cultures et nations, ainsi que le programme CERV, qui
prête un appui à des projets transnationaux portant sur le souvenir historique et promeut
l’engagement civique;

24.  demande aux institutions européennes, aux États membres, aux pays candidats et aux pays
candidats potentiels, aux établissements d’enseignement et aux acteurs de la société civile de
redoubler d’efforts pour promouvoir la réconciliation, s’abstenir de toute tentative
d’instrumentalisation de l’histoire à des fins politiques et lutter contre le révisionnisme et le
déni de la réalité historique tant dans l’Union européenne que dans les pays tiers; rappelle
l’importance de ces éléments dans la perspective des futurs élargissements de l’Union;



Perspectives: l’héritage du passé et l’avenir de l’Union
25.  adhère à l’idéal d’une «culture de la mémoire» et d’une conscience historique fondée sur
des valeurs et des pratiques européennes communes dans la façon d’aborder le passé, tout en
évitant les nivellements ou les simplifications excessifs de l’histoire;

26.  espère que, sur la base d’une autoréflexion critique portant sur l’histoire et la
responsabilité historique au niveau national, un discours réflexif véritablement européen sur le
passé du continent puisse voir le jour, sans que l’histoire ne soit détournée à des fins
politiques, et exprime l’espoir qu’une «communauté de destin» entre les peuples européens
émergera d’un travail historique commun;

27.  estime que les mémoires collectives finiront par contribuer à une sphère publique
européenne et par s’y fondre, une sphère dans laquelle les différentes cultures du souvenir se
complètent au lieu de s’opposer, et où le traitement de l’histoire devient une question d’action
civique et non plus une affaire politique;

Les faux postulats de la guerre d’Ukraine,
selon Eric Dénécé
Category: 2020-2030,2022-2025 : Guerre en Ukraine,Actualités,Désinformation,Europe de
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Lorsqu’ils considèrent la guerre d’Ukraine, la plupart des analystes[1] partent, me semble-t-il,
de postulats erronés – délibérément ou par méconnaissance – que je crois instillés par les
États-Unis et l’Ukraine, et qu’il convient de signaler, car ils sont à l’origine d’une vision qui
s’affirme de plus en plus fausse des origines et des réalités de ce conflit et donc de son issue
probable.

Il ne s’agit pas, répétons-le une nouvelle fois, de défendre les positions de la Russie, mais de
rappeler certains faits et de faire prendre conscience du narratif élaboré par les Américains
pour justifier le bien-fondé de cette guerre aussi horrible qu’inutile, et de la désinformation
majeure dont nous sommes victimes en Europe, et en particulier en France, depuis maintenant
deux années.

QUATRE POSTULATS (DÉLIBÉRÉMENT) ERRONÉS

1. La Russie Voulait Envahir L’ukraine

Nous savons aujourd’hui que le corps de bataille russe massé à la frontière ukrainienne début
2022 comptait entre 120 000 et 150 000 hommes selon les sources et que la première vague
d’assaut ne comprenait que 60 000 hommes environ. Le simple bon sens voudrait que des
analystes sérieux aient eu l’objectivité de reconnaitre qu’il s’agissait bien d’une opération
miliaire « spéciale » – qu’ils étaient en droit de dénoncer – au lieu d’abonder dans le sens de la
propagande diffusée par Kiev, Londres, Washington et Varsovie s’attachant à faire croire à une
invasion menaçant toute l’Europe occidentale. Les effectifs russes engagés étaient clairement
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ceux d’une action limitée, donc notoirement insuffisants pour une opération d’ampleur contre
un État de 603 000 km2 et de 43 millions d’habitants. Rappelons pour mémoire que lors de leur
invasion de l’Irak – 438 000 km2, 27 millions d’habitants et des forces armées non soutenues
par – en 2003[2], les Américains ont engagé une armée de 150 000 hommes assistée de 45 000
Britanniques et de 70 000 Kurdes[3]. Ce premier postulat ne résiste donc pas à l’analyse
militaire élémentaire.

2. LA RUSSIE DISPOSAIT D’UNE ARMÉE PUISSANTE QUI AURAIT DÛ
BALAYER LES UKRAINIENS EN QUELQUES SEMAINES. CELA N’A PAS
EU LIEU, CE QUI RÉVÈLE SA MÉDIOCRITÉ ET CELLES DE SES CHEFS

Les forces russes qui ont attaqué l’Ukraine l’ont fait avec un rapport de forces très défavorable
de 1 contre 3. Elles ne pouvaient donc submerger ni écraser l’armée ukrainienne, très
supérieure en nombre. Leur objectif était de la paralyser et de contraindre Kiev à la
négociation.

De plus, on oublie ce que de nombreux experts militaires observaient déjà pendant la Guerre
froide et jusqu’au début des années 2000 : les forces soviétiques (malgré leur importance),
étaient d’abord des forces préparées pour la défense et non pour les opérations extérieures, à
la différence des forces occidentales. Nous savons donc depuis longtemps que la logistique,
surtout pour la projection de forces, n’est pas leur point fort, ce qui a été confirmé par les
observations de nombreux officiers s’étant rendus en Russie après la dissolution de l’URSS…
et par les premières semaines de « l’Opération militaire spéciale ».

Ces défauts, ne se sont pas améliorés après la chute du mur de Berlin, tant l’armée russe a
connu de coupes sombres, tant en matière de budget, de ressources humaines que d’unités. Il
a fallu attendre le début des années 2000 pour observer le début d’un redressement.
Néanmoins, l’armée russe d’aujourd’hui n’est pas l’Armée rouge d’hier, bien qu’elle en soit
l’héritière.

Aussi, nous nous permettons de penser que cette surestimation de la force russe, largement
relayée par les médias occidentaux, n’avait pour but que de glorifier la résistance ukrainienne
et d’humilier Moscou, dans le but possible de provoquer une fronde contre Poutine et son état-
major.

3. LES FORCES RUSSES VOULAIENT PRENDRE KIEV, MAIS ELLES ONT
ÉCHOUÉ

Autre ineptie. Seule une fraction des forces de l’Opération militaire spéciale a été affectée à
l’offensive visant la capitale ukrainienne, non dans le but de la conquérir, mais de fixer les
forces de Kiev (manœuvre opérative). Il est totalement délirant de croire que les Russes
envisageaient de conquérir une agglomération couvrant 12 300 km² – au cœur d’une aire
urbaine de28 900 km² –, regroupant au total 4,6 millions d’âmes[4], et encore une fois face à
des forces supérieures en nombre et installées sur un territoire qu’elles connaissaient
parfaitement. Ceux qui savent les extrêmes difficultés de la guerre urbaine n’ont cessé
de dénoncer cette affirmation des Ukrainiens et de leurs mentors occidentaux comme
totalement fantaisiste.



À titre de comparaison, il convient de rappeler que pour son opération de nettoyage de la
bande de Gaza (360 km2, 2,6 millions d’habitants), l’armée israélienne a engagé plus de
180 000 hommes, dispose d’un contrôle du ciel total et d’une assistance américaine et
britannique en matière de collecte de renseignements et de fourniture de munitions.
Néanmoins, quatre mois après le début de son offensive, Tsahal n’est toujours pas parvenu
à en prendre le contrôle total alors même que les combattants du Hamas (20 000 hommes) ne
sont pas des adversaires comparables à l’armée ukrainienne formée par l’OTAN.

4. LA RÉSISTANCE HÉROÏQUE DES FORCES UKRAINIENNES A SURPRIS
LE MONDE COMME LA RUSSIE ET MONTRE LA SOLIDITÉ ET LA
DÉTERMINATION DE CETTE NATION

Cette affirmation nous semble relever d’une sous-estimation délibérée de l’armée ukrainienne
afin d’atteindre le but psychologique évoqué au point n°2 ci-dessus. Encore une fois, revenons-
en aux chiffres. Début 2022, les forces armées ukrainiennes comptaient 250 000 hommes, soit
les deuxièmes les plus importantes en volume en Europe orientale, après l’armée russe. Elles
étaient de plus complétées par les gardes-frontières (53 000 hommes), la nouvelle Garde
nationale d’Ukraine (60 000) et les divers services de sécurité intérieure. Surtout, ces forces
avaient bénéficié, depuis 2014 d’une assistance majeure de plusieurs pays de l’OTAN (États-
Unis, Royaume-Uni, Canada), en matière de formation et de livraisons d’armes, et recevaient
aussi de très nombreux renseignements sur la Russie dont ces pays disposaient[5]. C’étaient
donc des forces professionnelles, bien équipées et disposant, pour certaines d’entre elles,
d’une expérience du combat pour avoir participé depuis 2014, aux opérations militaires contre
les régions autonomistes du Donbass. Rien à voir donc avec « la petite armée » ukrainienne
que nous ont vendue l’OTAN et les médias.

Ajoutons à cela que l’armée ukrainienne avait établi, principalement autour du Donbass, de
très solides positions défensives, qu’elle combattait sur un terrain qu’elle connaissait, qu’elle
était trois fois plus nombreuse que les forces d’attaque russes, et que si celles-ci avaient
l’initiative, leur offensive était largement attendue.

Ces quatre postulats – dont l’analyse rapide permet de mesurer qu’ils ne résistent pas aux faits
– relèvent donc de la mauvaise foi, si ce n’est d’une désinformation délibérée, afin de fausser la
perception du conflit et de décrédibiliser l’adversaire russe, manœuvre en soi de bonne guerre.

À côté de ses fausses affirmations, il convient également de se pencher sur d’autres faits, qui
s’ils n’ont pas été déformés par le narratif otano-ukrainien, ont été passés sous silence, car ils
contribuent également à éclairer les réalités de ce conflit d’un jour nouveau.

LA NÉCESSAIRE RELECTURE DES PREMIERS MOIS DU
CONFLIT
5. Depuis 2014, les Américains n’ont eu de cesse de soutenir l’Ukraine et de la pousser à
reconquérir le Donbass et la Crimée – qui sont des terres russes – en encourageant son
nationalisme et en l’armant, poussant de ce fait les Russes dans leurs retranchements.
Washington comme Kiev connaissaient pourtant les multiples avertissements qu’avait lancés
Vladimir Poutine à partir de 2007 et ses réactions face à l’avancée agressive de l’OTAN aux



marges de la Russie (Géorgie 2008, Ukraine 2014). Américains et Ukrainiens se doutaient bien
que les Russes ne resteraient pas sans réagir – tout en espérant peut être le contraire… – et
qu’il fallait alors les faire tomber dans un piège : les placer en position d’agresseurs et de
violation du droit international. Ils n’ont donc eu de cesse, depuis le milieu de l’année 2021,
d’alerter l’opinion internationale sur la menace russe et le risque de guerre (qu’ils étaient en
train de provoquer) dès qu’ils ont observé que Moscou massait ses troupes à la frontière
ukrainienne et s’y livrait à des exercices militaires.
Il est finalement possible de considérer que les deux adversaires ont « bluffé » : les Américains
et les Ukrainiens en pensant que les Russes ne réagiraient pas ; et Moscou estimant sans doute
qu’en massant ses forces à la frontière, Washington et Kiev renonceraient. Mais aucune de ces
deux manœuvres n’a fonctionné et elles ont irrémédiablement conduit à la guerre.

6. Ukrainiens et Américains savaient parfaitement qu’en lançant l’opération de reconquête du
Donbass le 17 février 2022, Moscou interviendrait en soutien des populations russophones
menacées. Leur objectif était alors d’amener l’armée russe à buter sur les nombreuses
fortifications érigées depuis 7 ans à dans le sud-est du pays et à leurs nombreux moyens
antichars, afin de lui infliger une défaite. Mais les Russes ne sont pas tombés dans ce piège.

7. Il n’est pas imaginable que Washington et Kiev aient décidé cette provocation contre la
Russie sans que l’armée ukrainienne soit prête à résister et ait pris des dispositions défensives
solides. Encore une fois, la – légitime – résistance ukrainienne n’est pas surprenante et s’est
donc paradoxalement révélée moins performante que prévu, les Russes ayant pu fixer une
partie des forces autour de Kiev et occuper très rapidement plus de 30% du territoire.

8. Le retrait des forces russes de la région de Kiev, fin mars 2022, n’est pas lié à un échec
militaire – bien qu’elles y aient rencontré une farouche résistance ayant contrarié leur
progression – mais à une concession de Moscou dans le cadre des négociations d’Istanbul[6],
comme l’a confirmé Poutine lors de son interview accordée à Tucker Carlson. Certains
continuent de nier ce fait, mais sans aucun argument, car les forces russes se sont retirées en
bon ordre… avant que les Ukrainiens, sous l’influence de Boris Johnson, ne décident de mettre
un terme à des négociations en passe d’aboutir !

9. Tout cela ne veut pas dire que les Russes n’aient pas commis d’erreurs. Il y a eu sans aucun
doute de mauvaises estimations initiales de l’adversité, due à des rivalités entre services de
renseignement. Dans un article récent[7], Andrei Kozovoï, professeur à l’université de Lille,
évoque le fait que seules trois personnes, en dehors de Poutine lui-même, auraient été au
courant du projet d’invasion décidé lors du Conseil de sécurité du 21 février : le ministre de la
Défense, Sergueï Choïgou ; le secrétaire du Conseil, Nikolaï Patrouchev ; et le directeur du
FSB, Alexandre Bortnikov. Les autres membres de cette instance – dont Sergeï Lavrov,
ministre des Affaires étrangères, Mikhaïl Michoustine, Premier ministre et Sergueï
Narychkine, le chef du SVR – auraient été, eux, favorables à la poursuite du processus
diplomatique.
Par ailleurs Andrei Kozovoï rappelle justement que depuis l’arrivée de Poutine à la présidence
en 2022, le FSB n’a cessé de prendre l’ascendant sur les autres services de renseignement, le
SVR, mais aussi le GRU (Direction du renseignement militaire). Le premier s’étant déconsidéré
aux yeux de Poutine à la suite de l’arrestation, en 2010 aux États-Unis, d’une dizaine d’illégaux
par le FBI ; le second en raison du fiasco de l’empoisonnement de Skripal, à Londres, en 2018.
Le FSB se serait de facto retrouvé en position de force dans l’élaboration du processus



décisionnel, pesant de tout son poids en faveur d’une intervention militaire en Ukraine.
La décision de lancer l’opération militaire spéciale – certainement envisagée de longue date,
mais non planifiée aussi en détail qu’elle aurait dû l’être – semble ainsi avoir été prise dans
l’urgence. Une fois celle-ci engagée, comme tous les militaires le savent, un plan d’opération
ne résiste jamais à plus de trois jours de guerre et les forces russes ont été confrontées à une
plus forte adversité que ce qu’elles escomptaient, ce qui leur a coûté cher.

LE CINQUIÈME (NOUVEAU) FAUX POSTULAT

10. IL EXISTE UN RÉEL RISQUE DE GUERRE AVEC LA RUSSIE D’ICI 5 À
8 ANS ET LES OCCIDENTAUX DOIVENT S’Y PRÉPARER

Depuis la fin de l’année 2023, en raison de l’échec de la contre-offensive ukrainienne et des
difficultés d’approvisionnement en armes, un nouveau narratif est produit par l’OTAN : celui
d’un risque de guerre avec la Russie à l’horizon de 5 à 8 ans. Ainsi se succèdent les
déclarations alarmistes des principaux responsables politiques et militaires des pays de
l’OTAN, dans une campagne savamment orchestrée.

– En décembre 2023, les principaux collaborateurs du président Joe Biden déclarent au
Congrès que si les parlementaires ne votent pas rapidement pas une aide militaire
supplémentaire à l’Ukraine, la Russie pourrait gagner la guerre en quelques mois, voire
quelques semaines. Mais les Républicains continuent à ce jour de s’opposer à une nouvelle
aide de 61 milliards de dollars à Kiev.

– Puis, le 7 janvier, à l’occasion de leur séminaire annuel sur la défense, des membres du
gouvernement suédois et des haut-gradés de l’armée déclarent que le pays doit se préparer à
une guerre avec la Russie.

– Le 16 janvier, le journal allemand Bild publie un document « confidentiel » de l’état-major
allemand montrant que celui-ci envisage sérieusement une attaque russe et décrivant comment
il se prépare à y faire face.

– Le 21 janvier, l’amiral néerlandais, Rob Bauer, président du Comité militaire de l’OTAN
déclare que l’Alliance n’exclut pas une guerre avec la Russie : « Nous nous préparons à un
conflit » annonce-t-il.

– Le 21 janvier toujours, le ministre allemand de la Défense, Boris Pistorius, met en garde
contre le risque d’une guerre dans un entretien diffusé par la chaine télévisée ZDF, affirmant
que « même si une attaque russe ne paraît pas probablepour l’instant, nos experts s’attendent
dans cinq à huit ans à une période au cours de laquelle cela pourrait être possible ».

– Le 24 janvier, le général Sir Patrick Sanders, chef de la British Army estime, dans une
interview au Guardian, que la société britannique doit se préparer à l’éventualité d’une guerre.

– Le 5 février, dans un entretien paru dans le tabloïd Super Express, le ministre de la Défense
polonais, Wladyslaw Kosiniak-Kamysz, déclare ne pas exclure une guerre imminente avec la
Russie.



– Enfin, le 9 février Le ministre danois de la Défense, Troels Lund Poulsen, affirme, dans une
interview au quotidien Jyllands-Posten, que la Russie est capable de passer rapidement à
l’offensive et que le Danemark doit être prêt à ce scénario.

Tous déclarent que face à la menace, les budgets de défense et les achats d’armement doivent
être augmentés sans attendre[8]. Évidemment, on ne s’interroge guère quant à savoir à qui
profite cette manœuvre politico-médiatique[9]

Or, indépendamment du fait que Vladimir Poutine ait été très clair sur ce point lors de son
interview avec Tucker Carlson[10], les réalités démographiques et militaires montrent que
cette hypothèse est totalement irréaliste et relève, une nouvelle fois, de la propagande, dans le
but de maintenir à tout prix la cohésion de l’OTAN, qui commence à se fissurer, et surtout de
faire peur aux opinions publiques qui voient bien quelle vont être l’issue de la guerre et les
conséquences économiques déplorables qu’elle a engendrées pour elles.
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